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SOMMAIRE DES RÉSULTATS 
 
Introduction 
 
Le présent rapport renferme les résultats 
d’une évaluation du Programme 
d’approvisionnement en munitions (PAM). 
Le PAM a été évalué dans le cadre d’un 
vaste examen de la planification et de 
l’acquisition des munitions au sein du 
ministère de la Défense nationale (MDN) et 
des Forces canadiennes (FC). Il a été établi 
en 1978 pour promouvoir le développement 
d’une industrie nationale des munitions 
classiques, afin de répondre à ce qui était 
considéré à l’époque comme un besoin de 
sécurité nationale, c’est-à-dire accroître 
l’autonomie de l’approvisionnement en 
munitions critiques à usage élevé pour le 
MDN et les FC. 
 
La présente évaluation porte sur les 
questions de la haute direction du MDN et 
des FC touchant la pertinence continue et le 
rendement du programme ainsi que les autres 
solutions et les possibilités d’amélioration.  
……………………………………………. 
……………………………………………. 
……………………………………………. 
…………………………………………….1. 
 
L’évaluation est fondée principalement sur 
les observations allant jusqu’à la fin de 2005. 
 
Principales observations et constatations 
 
Pertinence du programme. L’absence d’orientation dans les domaines de la politique industrielle 
de défense, des plans de capacités de défense et des besoins stratégiques en munitions font obstacle 
à l’évaluation de la nécessité continue d’une capacité industrielle nationale en matière de munitions 
classiques. Hormis ce qui précède, les risques qui, dans le passé, ont incité les gouvernements à 
maintenir une industrie nationale des munitions existent encore aujourd’hui (p. ex., l’instabilité des 
marchés mondiaux des munitions et les pays qui bloquent les exportations de munitions pour 
répondre à leurs propres besoins ou pour des raisons de politique étrangère). Par contre, l’évolution 
du contexte externe rend plus difficile la justification de la pertinence du PAM. 
                                                 
1 ………………………………………………………………………………………………………………. 
…………. 

Évaluation globale 

• L’information est insuffisante pour prendre 
une décision factuelle quant à l’avenir du 
PAM. 

• Même s’il existe encore des risques qui 
pourraient inciter les gouvernements à 
maintenir une capacité industrielle 
nationale, le PAM est, dans l’ensemble, plus 
compatible avec les conditions des années 
1970 et 1980 qu’avec le contexte actuel. 

• Des progrès ont été accomplis en vue de 
renforcer l’industrie nationale des munitions, 
mais, après presque 30 ans de diverses 
formes de soutien public, il n’est pas évident 
que les objectifs stratégiques ont été atteints. 

• ……………………………………………. 
……………………………………………. 
……………………………………………. 
……………………………………………. 
…………… 

• La conception et l’exécution du programme 
ne permettent pas d’assurer l’atteinte des 
objectifs et la rentabilité.  

• En l’absence de contrôles de gestion 
adéquats, le simple fait que le PAM existe 
peut créer un faux sentiment de sécurité au 
sujet de l’état de préparation des munitions. 
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• La planification de défense n’est plus centrée sur une stratégie de la guerre froide qui prévoit 
l’accumulation de quantités massives de munitions classiques et la démonstration d’une 
capacité industrielle pour soutenir l’approvisionnement en munitions lors d’une guerre contre 
le Pacte de Varsovie. 

• Certains éléments du PAM vont à l’encontre des principes de la politique d’achat moderne, 
qui préconise la concurrence et l’achat d’équipement commercial/militaire standard. 

• Une « source d’approvisionnement garantie » ne signifie plus nécessairement une source 
d’approvisionnement nationale étant donné que le MDN et les FC dépendent en totalité ou en 
partie de sources étrangères pour l’obtention de toutes les technologies de défense cruciales, 
y compris la quasi-totalité des munitions navales et aériennes. 

• À l’heure actuelle, les priorités de défense mettent davantage l’accent sur la réduction de la 
durée du cycle, le meilleur produit, le moindre coût et l’interopérabilité que sur l’autonomie. 

• À cause de la mondialisation des chaînes d’approvisionnement industrielles et de l’augmentation 
importante du coût et de la complexité du développement des technologies de défense, il est de 
plus en plus difficile d’atteindre l’autonomie. 

• En ce qui concerne la baisse de l’importance stratégique du PAM, le fait peut-être le plus 
révélateur est que l’État n’a pas poursuivi les discussions avec l’industrie sur l’autonomie de 
l’approvisionnement et l’état de préparation industrielle en matière de munitions depuis la fin 
des années 1980. 

 
Obtention des résultats. Des progrès ont été accomplis pour atteindre les objectifs intermédiaires 
du programme, qui consistent à renforcer l’industrie nationale des munitions (p. ex., modernisation 
de l’infrastructure, développement de marchés d’exportation et développement technologique). 
Il est cependant moins clair dans quelle mesure ces progrès ont permis de réaliser les objectifs 
stratégiques qui consistent à accroître l’autonomie, à garantir l’approvisionnement ainsi qu’à 
assurer la viabilité et la compétitivité de l’industrie. Le simple fait qu’il existe une infrastructure 
industrielle nationale et que cette capacité bénéficie d’un financement public ne suffit pas à assurer 
l’atteinte des objectifs stratégiques concernant l’autonomie et l’approvisionnement garanti.  
 
• La dépendance des fournisseurs du PAM à l’égard des sources étrangères de technologies et 

de composants de munitions critiques demeure incontrôlée, ce qui expose le MDN et les FC 
aux mêmes risques que s’ils dépendaient de sources étrangères pour l’obtention des munitions. 

• La capacité des fournisseurs du PAM à répondre aux besoins du MDN/des FC dans d’éventuels 
scénarios d’urgence n’a pas été explorée et reste donc inconnue. 

• Le MDN et les FC continuent d’assumer le coût total du maintien d’une capacité nationale en 
matière de munitions comme s’ils étaient les seuls clients. De plus, le développement de 
marchés d’exportation ne leur a pas permis de réaliser les économies prévues au moment de 
la mise en œuvre du PAM. 

• ………………………………………………………………………………………………….  
………………………………………………… 
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Optimisation des ressources. Les lacunes des outils contractuels du PAM et le manque 
d’information sur la concurrence empêchent d’évaluer correctement le caractère raisonnable 
des coûts du PAM, bien que des indicateurs indirects laissent supposer que les prix sont trop 
élevés. Si une étude plus poussée détermine que le PAM coûte plus cher que d’autres solutions 
concurrentielles, et qu’il ne procure pas d’avantage important au chapitre de la garantie 
d’approvisionnement, il offre alors une optimisation douteuse des ressources (du moins selon 
son concept actuel). De plus, le maintien d’une capacité nationale en matière de munitions 
occasionne actuellement des frais généraux fixes qui sont élevés par rapport aux niveaux actuels 
de la demande de munitions du MDN et des FC, et ces frais ont probablement réduit la rentabilité 
du PAM par rapport à d’autres options d’approvisionnement. 
 
Autres solutions. Le Canada et ses alliés ont toujours maintenu une certaine capacité nationale 
de production de munitions classiques parce qu’ils présumaient que cette capacité leur offrait 
la meilleure garantie d’approvisionnement. Au cours de la dernière décennie, les alliés ont plus 
ou moins fait appel à la concurrence pour améliorer l’optimisation des ressources. La nature 
et l’étendue des biens et services de défense qui sont censés exiger une capacité industrielle 
nationale varient d’un pays allié à l’autre, comme on s’y attendrait compte tenu des différences 
entre les positions géopolitiques, les économies et les politiques de défense alliées. ………….  
………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………… Les 
autres solutions qui s’offrent au Canada comprennent le statu quo (accord d’approvisionnement 
monopolistique), le recours combiné à des fournisseurs sélectionnés par voie concurrentielle et à 
des fournisseurs privilégiés, ainsi que l’adoption d’un processus concurrentiel complet et ouvert. 
 
Conception et exécution du programme. Le cadre de gestion du PAM n’est pas adéquat pour 
assurer l’atteinte des objectifs du programme. Les contrôles de gestion sont insuffisants étant 
donné les intérêts que l’État possède dans l’industrie nationale des munitions et l’absence de 
contrôle des achats exercé en régime de concurrence ouverte. La gestion du programme est 
caractérisée par sa nature informelle (p. ex., les décisions clés qui sont prises entre l’État et les 
fournisseurs du PAM ne sont pas toujours documentées et justifiées, et les attentes en matière de 
rendement pour ce qui est de l’état de préparation industrielle ne sont pas définies). Les besoins 
n’ont pas été élaborés pour justifier le type et la quantité de capacité et de services industriels 
appuyés par le MDN et les FC. Pour que le PAM se poursuive sous quelque forme que ce soit, 
il faut améliorer tous les éléments de son cadre de gestion, notamment la politique, l’orientation 
stratégique, les outils contractuels, la surveillance du rendement et les rapports, de même que la 
gestion des relations avec les fournisseurs stratégiques. 
 
Bien que Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) soit responsable du 
PAM sur le plan administratif, le MDN et les FC en assument le coût et se fient aux fournisseurs 
du PAM pour obtenir des biens et services de défense critiques. Le MDN et les FC doivent se 
montrer proactifs pour régler les questions ayant trait au programme puisque des ressources et 
des résultats de défense sont en jeu.  
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Recommandations 
 
………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………… Il faut ………….. retourner à l’essentiel 
et élaborer l’information nécessaire pour appuyer une décision factuelle sur l’avenir du PAM. 
Il s’agirait notamment de déterminer les besoins stratégiques du MDN et des FC en matière de 
munitions classiques et d’examiner les options permettant d’y répondre le mieux. Une telle 
évaluation devrait porter sur l’importance stratégique du maintien d’une base industrielle 
nationale pour les munitions classiques. Il faut également déterminer si l’industrie a atteint un 
niveau de développement permettant de satisfaire aux intérêts de l’État grâce à des pratiques 
d’achat et à des arrangements commerciaux traditionnels.  
 
S’il est déterminé qu’une politique exigeant une autonomie accrue de l’approvisionnement en 
munitions critiques pour le MDN et les FC demeure pertinente et que le maintien d’une industrie 
nationale reste l’option privilégiée pour combler une partie quelconque de ce besoin, il faudra 
alors améliorer tous les aspects de la conception et de l’exécution du PAM.  
 
 

 
 
 

Nota : La liste détaillée des recommandations du CS Ex et la réponse de la direction figurent 
à l’annexe A – Plan d’action de la direction. 
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INTRODUCTION 
 
Contexte 
 
• Le présent rapport renferme les résultats d’une évaluation du PAM. 

• Le PAM a été évalué dans le cadre d’un vaste examen de l’acquisition des munitions2. 

• Le PAM a été mis en œuvre en 1978 pour renforcer l’industrie nationale des munitions afin 
d’accroître l’autonomie de l’approvisionnement en munitions critiques à usage élevé pour le 
MDN et les FC. 

• ……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………. 

 
Objet et portée de l’étude 
 
• La présente évaluation porte sur les questions soulevées par la haute direction du MDN et des 

FC en ce qui touche la conception et la mise en œuvre du PAM et à savoir si les résultats du 
programme ont été atteints. 

− Le PAM est-il pertinent dans le contexte actuel? 
− Le PAM atteint-il ses objectifs stratégiques? 
− Le PAM assure-t-il l’optimisation des ressources? 
− Quelles sont les solutions de rechange au PAM? 
− Est-il possible d’améliorer le programme? 
− Le PAM devrait-il se poursuivre dans l’avenir? 

• Une évaluation détaillée des pratiques de passation de contrats et de gestion financière, 
notamment de la conformité à la Loi sur la gestion des finances publiques (qui aurait lieu 
lors d’une vérification), n’a pas été entreprise dans la présente évaluation.  

• L’acquisition d’armes légères dans le cadre du PAM n’a pas été évaluée.  
 
Méthodologie et limites 
 
• Des données quantitatives et qualitatives ont été obtenues de plusieurs sources : 

− entrevues dirigées (MDN/FC, autres ministères, industrie et alliés); 
− documents et dossiers; 
− publications internes et externes; 
− systèmes comptables et financiers du MDN et des FC. 

• Les lacunes de l’information sur le programme ont limité la conduite de l’évaluation; il a donc 
fallu recourir à des sources d’information moins fiables (p. ex., points de vue empiriques des 
personnes interrogées, rapports et exposés préparés par des sources non indépendantes). 

• L’évaluation est fondée sur les observations allant jusqu’à 2005. 

                                                 
2 Voir le rapport du CS Ex intitulé Évaluation du Programme d’achat de munitions du MDN et des FC, 2007. 
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PROFIL DU PROGRAMME 
 
Contexte 
 
• Avant la fin des années 1970, l’État avait pour règle d’acheter des munitions classiques au prix 

le plus bas.  

• Une grande partie des munitions classiques était achetée à l’étranger.   

• Les besoins et le financement fluctuaient d’une année à l’autre.  

• L’industrie canadienne des munitions, qui, à l’époque, comportait à la fois des installations 
gouvernementales et des installations privées, était dans un piètre état.  

− Les installations dataient de la Seconde Guerre mondiale et s’étaient détériorées à un point 
tel que des réfections majeures étaient nécessaires en raison d’un manque de financement et 
de modernisation. 

− Les ventes à l’étranger et le développement de produits faisaient défaut. 
− Il y avait une pénurie de personnel de production qualifié. 

• La composition des fournisseurs du PAM a changé au fil des ans avec la restructuration de 
l’industrie. (L’annexe B donne un aperçu des fournisseurs actuels du PAM, et l’annexe C 
présente une chronologie des événements clés du PAM.) 

• Les ventes du PAM se sont situées en moyenne à environ 75 p. 100 des dépenses périodiques 
en munitions du MDN et des FC sur la période de cinq ans allant de 2000 à 20053, et presque 
toutes les dépenses ont été effectuées auprès du principal fournisseur du PAM et de sa filiale de 
production d’explosifs et de propulsifs4. 

• Le PAM sert principalement à combler les besoins des FC en munitions terrestres et d’usage 
commun. 

 
Raison d’être du programme et résultats prévus 
 
• En 1978, le Cabinet a approuvé l’établissement du PAM pour répondre à ce qui était considéré 

à l’époque comme un besoin de sécurité nationale, c’est-à-dire accroître l’autonomie de 
l’approvisionnement en munitions critiques à usage élevé pour le MDN et les FC.   

• L’État a déterminé que le meilleur moyen d’assurer au MDN et aux FC un approvisionnement 
continu en temps de paix et de guerre consistait à établir au pays une industrie des munitions 
viable.  

• Parallèlement, le gouvernement n’était pas disposé à approuver le PAM à n’importe quel prix. 
Il s’attendait à ce que le programme soit rentable en offrant un équilibre acceptable entre le 
coût plus élevé des achats au Canada et les avantages découlant d’une meilleure garantie 
d’approvisionnement et d’un développement industriel accru.  

                                                 
3 Les achats non périodiques (p. ex., les acquisitions d’immobilisations et de stocks opérationnels) sont également 
dirigés vers les fournisseurs du PAM. 
4 Après la présente évaluation, le principal fournisseur du PAM et sa filiale ont été vendus à la General Dynamics 
Corporation. 
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• On s’attendait aussi à l’éventualité d’une industrie viable et concurrentielle qui procurerait au 
gouvernement des avantages à long terme sous forme de prix compétitifs et de développement 
industriel. 

 
Logique et activités du programme 
 
• La logique du programme était fondée sur un modèle de développement économique selon 

lequel, avec le soutien du gouvernement au début du programme, l’industrie canadienne des 
munitions deviendrait viable et offrirait des avantages à long terme au gouvernement (un 
modèle logique du programme figure à l’annexe D). 

• Un certain nombre d’interventions de l’État ont été proposées pour renforcer l’industrie 
nationale des munitions. 

− Privatisation. Les entreprises gouvernementales de production de munitions seraient 
vendues à des sociétés privées. 

− Statut de fournisseur privilégié. Certains fournisseurs canadiens seraient désignés 
« sources privilégiées » à l’égard de produits spécifiques et pendant des périodes précises5. 

− Stabilisation de la production. Pour aider l’industrie à stabiliser la production, le MDN et 
les FC lui fourniraient un plan d’achat quinquennal continu, dont les deux premières années 
seraient fermes et les trois autres aux fins de planification. 

− Modernisation des installations. Des prêts seraient consentis pour faciliter l’amélioration 
et la modernisation des installations.  

− Transfert technologique. La technologie et les activités de R & D de l’État seraient 
transférées à l’industrie.  

− Expansion des exportations. Un soutien serait offert pour aider l’industrie à élargir ses 
gammes de produits et ses marchés d’exportation. 

• On présumait que le MDN et les FC n’avaient pas les moyens d’assumer le coût total d’une 
industrie nationale et qu’il fallait développer des marchés d’exportation pour accroître les 
économies d’échelle et permettre à d’autres clients de supporter une part des frais généraux de 
l’industrie.  

 
Organisation et gouvernance du programme 
 
• TPSGC est responsable du PAM sur le plan administratif en vertu de la Loi sur la production 

de défense, en plus de jouer son rôle traditionnel d’autorité contractante de l’État pour 
l’acquisition de biens et services. 

• Le MDN et les FC sont chargés de financer le PAM, de définir les besoins et d’agir à titre de 
responsable technique du programme. 

                                                 
5 Les garanties de production offertes aux fournisseurs du PAM n’ont pas été indiquées à titre d’élément du PAM. 
En outre, l’État a conservé l’option de lancer des appels d’offres pour les contrats de munitions si les entrepreneurs 
du PAM n’étaient pas compétitifs par rapport aux sources étrangères. ………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………...…………. 
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• Industrie Canada (IC) et le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international 
(MAECI) remplissent des rôles dans les domaines de la promotion du commerce et de 
l’expansion des exportations. 

• Au sein du MDN et des FC, les responsabilités à l’égard du PAM relèvent principalement 
du Groupe des matériels. 
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CONSTATATIONS ET CONCLUSIONS DÉTAILLÉES 
 
A. PERTINENCE DU PROGRAMME 
 
 
Conclusion. Même s’il existe encore des risques qui pourraient inciter les gouvernements à 
maintenir une capacité industrielle nationale, le PAM est, dans l’ensemble, plus compatible 
avec les politiques et les conditions des années 1970 et 1980 qu’avec le contexte actuel. Les 
changements survenus sur le plan opérationnel depuis l’instauration du PAM soulèvent aussi 
des questions à savoir si certains objectifs du programme demeurent souhaitables ou réalisables. 
 
Indicateurs de la pertinence du programme 
 
La pertinence a trait au fait de savoir si un programme demeure logique dans son contexte actuel.  
 
• Le programme continue-t-il de répondre à un besoin réel ou de résoudre un problème réel? 

• Le programme est-il conforme aux politiques, aux priorités et aux rôles du gouvernement? 

• Les changements survenus dans le contexte opérationnel ont-ils eu une incidence sur la 
capacité du programme d’atteindre ses objectifs? 

• La source de l’autorisation du programme est-elle adéquate pour justifier l’existence de 
ce dernier? 

 
Évaluation des besoins 
 
L’absence d’une politique industrielle de défense du Canada et d’un plan de capacités de défense 
stratégiques limite l’évaluation de la pertinence continue d’une politique gouvernementale visant 
à accroître l’autonomie de l’approvisionnement en munitions classiques pour le MDN et les FC. 
 
• Idéalement, pour évaluer la pertinence du PAM, il faudrait d’abord comprendre les besoins 

futurs du MDN et des FC en matière de capacité et d’équipement et, par extension, leurs 
besoins en munitions à plus long terme. 

• Au moment de la présente étude, il n’existait pas de plan de capacités de défense stratégiques 
indiquant les besoins et l’orientation à plus long terme du MDN et des FC en ce qui a trait 
aux plates-formes technologiques. 

• Le Canada n’a pas non plus élaboré de politique industrielle de défense pour guider les 
décisions sur le rôle que l’industrie doit jouer afin de répondre aux besoins relatifs aux 
capacités de défense ou sur les capacités qui, le cas échéant, devraient être maintenues à 
l’échelle nationale pour protéger les intérêts du pays. 

• Outre l’absence d’une orientation générale, les besoins en matière de capacité industrielle n’ont 
pas été examinés dans le cadre du processus de planification et d’acquisition des munitions. 

 
Malgré l’absence d’un plan de capacités de défense et d’une politique industrielle de défense, 
les facteurs de risque qui, dans le passé, ont incité les gouvernements à maintenir une industrie 
nationale des munitions existent encore aujourd’hui. 
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• Bien que les munitions puissent être faciles à obtenir à des prix raisonnables sur les marchés 
internationaux en période de stabilité relative à l’échelle mondiale, elles risquent de devenir 
inabordables ou indisponibles en cas de crise.  

• Il existe des cas où des pays ont bloqué l’exportation de munitions 
pour répondre à leurs propres besoins ou pour des raisons de 
politique étrangère. Par exemple : 

− La Belgique a bloqué l’exportation de munitions au Royaume-
Uni pour manifester son opposition à la participation de celui-ci 
à la guerre du Golfe. 

− La Suisse a bloqué l’exportation de munitions pour lance-grenades au Royaume-Uni pour 
des raisons de politique étrangère. 

• Les conditions des marchés mondiaux des munitions peuvent être instables. Par exemple :  

− De la fin des années 1980 jusqu’à ces dernières années, les marchés mondiaux des 
munitions classiques étaient caractérisés par la présence de multiples fournisseurs, la 
surcapacité et la faiblesse des prix. La situation a changé lorsque la demande américaine 
de munitions classiques découlant d’une guerre terrestre prolongée en Iraq a restreint 
l’approvisionnement mondial concernant certains types de munitions. 

− La rationalisation et le regroupement de l’industrie continueront sans doute d’influer sur 
la capacité et la compétitivité à l’échelle mondiale (p. ex., l’achat de SNC Technologies 
parla société General Dynamics). 

• Comparativement à d’autres articles de défense consomptibles, les munitions sont peut-être 
plus vulnérables aux interruptions de l’approvisionnement mondial étant donné le volume et 
la fréquence élevés des achats ainsi que la dimension politique délicate du produit.  

• Une capacité industrielle nationale peut permettre aux pays d’exercer un contrôle et une 
influence accrus sur la conception et le développement des munitions (p. ex., pour satisfaire 
aux normes nationales ayant trait à la sécurité, à la pertinence et aux répercussions 
environnementales). 

 
Conformité à la politique gouvernementale et au contexte actuel 
 
Le PAM trouve peu de fondement dans la politique actuelle du gouvernement. 
 
• Le maintien d’une capacité industrielle nationale n’a aucun fondement dans la politique et 

la stratégie de défense de l’après-guerre froide (p. ex., le Livre blanc sur la défense de 1994, 
la Stratégie de défense 2020 et l’Énoncé de la politique de défense de 2005 ne disent rien au 
sujet du rôle de l’industrie dans l’obtention des résultats de défense). 

• Parmi tous les biens et services de défense, les armes légères et munitions classiques, qui 
constituent l’élément central du PAM, sont les seuls articles à l’égard desquels la politique 
exige le maintien d’une capacité industrielle nationale pour des raisons de sécurité nationale6. 

                                                 
6 La maintenance des navires est également une exception, mais elle fait l’objet d’un traitement particulier en raison 
des retombées industrielles et régionales. 

 

L’interruption de 
l’approvisionnement 
transfrontalier en biens 
est un risque que les 
organisations de 
défense doivent gérer. 
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• Le PAM est contraire aux grands axes de la politique d’achat du gouvernement du Canada 
(GC) (voir le tableau 1). 

 
Tableau 1. Comparaison de la politique d’achat du GC et des pratiques du PAM 

Politique d’achat actuelle PAM 

• Un processus concurrentiel complet, ouvert et 
transparent est le meilleur moyen de garantir le 
meilleur prix et le meilleur produit. 

• La façon dont le PAM est administré a créé des 
accords d’approvisionnement à fournisseur exclusif 
et un quasi-monopole de l’industrie canadienne des 
munitions. 

• L’achat d’équipement commercial/militaire standard 
réduit les coûts, les risques et la durée du cycle et 
facilite l’interopérabilité avec les alliés. 

• Il faut consacrer plus de temps et d’argent pour 
« canadianiser » la technologie de munitions 
appartenant à des entrepreneurs étrangers et pour 
mettre au point une technologie de munitions 
canadienne unique en son genre. 

• Le gouvernement devrait cesser de verser des 
subventions. 

• …………………………………………………………..  
………………………………………………………….. 
………………………………………….. 

 
Le PAM est davantage compatible avec le contexte opérationnel des années 1970 et 1980 qu’avec 
le contexte actuel. 
 

• Les changements survenus dans le contexte de sécurité et la structure de l’industrie de défense 
à l’échelle mondiale, conjugués aux réductions importantes de la demande de munitions du 
MDN et des FC depuis la fin de la guerre froide, sont au nombre des facteurs qui rendent plus 
difficile la justification du PAM (voir le tableau 2). 

 
Tableau 2. Comparaison du cadre de planification des années 1970/1980 et du contexte actuel 

 Années 1970/1980 Contexte actuel 

Stratégie de 
défense 

• La stratégie de la guerre froide prévoyait 
l’accumulation de quantités massives de 
munitions classiques, ainsi qu’une capacité 
de mobilisation industrielle pouvant 
soutenir les forces alliées contre le Pacte 
de Varsovie. 

• Force coercitive mesurée en fonction de la 
masse et du volume de la puissance de feu 
et de la capacité industrielle de soutenir la 
puissance de feu. 

• Stratégie de défense axée sur les menaces 
asymétriques. 

• Désir d’accroître la précision des armes. 
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Tableau 2. Comparaison du cadre de planification des années 1970/1980 et du contexte actuel (suite) 

 Années 1970/1980 Contexte actuel 

Demande 
de munitions 

• La demande importante du MDN et des FC 
en ce qui a trait aux munitions classiques 
(plus de 300 M$ de l’AB7 au milieu des 
années 1980), particulièrement les 
munitions de chars et d’artillerie de gros 
calibre, offrait des conditions plus propices 
au soutien d’une base industrielle 
nationale.  

• La demande périodique de munitions du 
MDN et des FC représente une fraction 
des niveaux de la guerre froide (185 M$ 
de l’AB en 2005), ce qui a une incidence 
sur les aspects économiques du maintien 
d’une base industrielle nationale.  

Cadre de 
planification 

• Les conditions propres à la guerre froide 
fournissaient le cadre de planification 
stable et prévisible dont les fournisseurs 
canadiens de munitions avaient besoin 
pour gérer leurs chaînes de production en 
vertu du modèle opérationnel du PAM.  

• Les scénarios de planification de défense 
supposaient une longue période d’alerte 
stratégique qui allouerait du temps pour 
accroître la capacité de production de 
l’industrie de défense.  

• Un contexte de sécurité imprévisible et la 
participation des FC à des rôles de combat 
augmentent l’incertitude et l’instabilité de 
la demande de munitions.  

• Les scénarios de planification de défense 
supposent une période d’alerte réduite, 
ce qui donne moins de temps pour 
accroître la capacité de production de 
l’industrie de défense. 

Priorités de 
défense et 
autres priorités 
nationales  

• Le nationalisme et le protectionnisme 
caractérisaient les politiques économiques 
et industrielles du Canada (p. ex., 
commerce et propriété étrangère). 

• Les préoccupations socioéconomiques 
concernant le chômage élevé et les 
disparités régionales étaient des priorités 
auxquelles les programmes 
gouvernementaux devaient répondre.  

• L’ouverture et la mondialisation du 
commerce caractérisent la politique 
économique.  

• Les besoins opérationnels (plutôt que les 
questions socioéconomiques) prédominent 
dans la politique d’achat. 

Industrie 
canadienne 
de défense  

• Un certain degré d’autonomie nationale 
dans les technologies de défense.  

• Propriété canadienne publique et privée 
des entrepreneurs de défense, ainsi que 
sources étrangères. 

• Programmes visant à soutenir la base 
industrielle de défense du Canada (p. ex., 
le Programme de productivité de l’industrie 
du matériel de défense (PPIMD)). 

• Le MDN et les FC dépendent en totalité 
ou en partie de sources étrangères pour 
l’obtention de toutes les principales 
technologies de défense, y compris la 
quasi-totalité des munitions aériennes 
et navales. 

• Privatisation des entreprises de défense 
appartenant au gouvernement. 

• Les changements qui sont intervenus dans 
les marchés et la structure de l’industrie de 
défense à l’échelle mondiale (p. ex., le 
regroupement de l’industrie, la propriété 
multinationale et la mondialisation des 
chaînes d’approvisionnement des 
entrepreneurs) réduisent le degré 
d’autonomie qu’un marché de défense 
relativement petit comme celui du Canada 
peut réalistement atteindre. 

 

 

  

                                                 
7 Les coûts en dollars de l’année budgétaire ($ AB) reflètent le pouvoir d’achat du dollar au cours de l’année où ils sont 
engagés.  
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Tableau 2. Comparaison du cadre de planification des années 1970/1980 et du contexte actuel (suite) 

 Années 1970/1980 Contexte actuel 

Développement 
de produits 

• La vision du PAM englobait le 
développement d’une technologie 
de munitions canadienne unique en 
son genre qui pourrait être exportée 
dans le monde entier et contribuer à 
la viabilité financière de l’industrie 
nationale des munitions. 

• Les coûts de plus en plus élevés du 
développement des technologies de 
défense deviennent prohibitifs, et ce, 
même pour des pays dont les budgets et 
les industries de défense sont beaucoup 
plus importants que ceux du Canada.  

• Le MDN et les FC achètent auprès de 
fournisseurs étrangers des systèmes 
d’armes standard dotés d’une technologie 
de munitions éprouvée qui en est le 
prolongement.  

• L’interopérabilité avec les alliés est une 
priorité du MDN et des FC. 

 
Étant donné ses besoins relativement faibles en matière d’acquisition de matériel de défense, le 
Canada ne peut se permettre l’option de maintenir un niveau élevé d’autonomie dans son industrie 
de défense. 
 
• En tant qu’acteurs relativement modestes disposant d’un pouvoir d’achat limité, le MDN et les 

FC comptent sur les marchés étrangers pour réaliser des économies d’échelle dans les achats de 
matériel de défense. 

• Même les producteurs de munitions classiques du PAM dépendent beaucoup des technologies 
et des composants étrangers8. 

• Les coûts de plus en plus élevés du développement des technologies de défense soulèvent aussi 
des questions quant à la rentabilité du financement public pour appuyer la mise au point d’une 
technologie de munitions canadienne unique en son genre. 

• De même, dans un contexte où le MDN et les FC achètent auprès de fournisseurs étrangers des 
systèmes d’armes standard dotés d’une technologie de munitions éprouvée, il est nécessaire 
de réévaluer la pratique qui consiste, pour l’État, à augmenter les ressources, les risques et 
la durée du cycle pour faciliter la production de ces munitions au Canada par les fournisseurs 
du PAM. 

 
Le facteur peut-être le plus révélateur de la pertinence stratégique réduite du PAM est le manque 
d’attention portée par l’État aux questions touchant la garantie d’approvisionnement et l’état de 
préparation industrielle au cours des deux dernières décennies. 
 
• Dans le cas des munitions classiques, le GC n’a pas examiné ses besoins en matière de capacité 

industrielle de défense depuis la guerre froide. 

• Le personnel du programme et de l’industrie a indiqué que la garantie d’approvisionnement et 
l’état de préparation industrielle n’ont pas fait l’objet de discussions entre les fournisseurs du 
PAM et le GC depuis les années 1980. 

                                                 
8 L’État ne surveille pas actuellement dans quelle mesure cela se produit.  
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• Selon cette constatation, aucun mécanisme n’a été mis en place pour faciliter la gestion des 
considérations liées à la garantie d’approvisionnement et à l’état de préparation industrielle 
(p. ex., objectifs de rendement, mécanismes de surveillance, modalités contractuelles, plans 
d’urgence et gestion des risques). 

 
Source de l’autorisation du programme 
 
Une décision du Cabinet prise en 1978 ……………………………………………..……………………… 
…………………………………………………………………………………………….. 
 
• Le PAM a été approuvé avec une décision du Cabinet en 1978. 

• ……………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………..9. 

                                                 
9 ………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
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B. RENDEMENT DU PROGRAMME (OBTENTION DES RÉSULTATS) 
 
 
Conclusion. Des progrès ont été accomplis en vue d’atteindre les objectifs intermédiaires établis 
au moment de la mise en œuvre du PAM (p. ex., modernisation de l’infrastructure industrielle, 
développement de marchés d’exportation et développement technologique). Toutefois, après 
presque 30 ans de diverses formes de soutien public, il n’est pas évident que les objectifs 
stratégiques ont été atteints en ce qui concerne l’accroissement de l’autonomie, la garantie 
d’approvisionnement ainsi que la viabilité et la compétitivité de l’industrie. 
 
Obstacles à l’évaluation du rendement du PAM 
 
Les lacunes de l’information sur le programme ont fait obstacle à l’évaluation du rendement du 
PAM. 
 
• Aucun document d’orientation n’a été rédigé pour étoffer ou mettre à jour le PAM, ce qui a 

entraîné un manque de clarté et de consensus parmi les intervenants en ce qui a trait à l’objet, 
aux objectifs et aux hypothèses du programme. 

• Des mesures et des indicateurs clairs du rendement du programme n’ont pas été élaborés pour 
servir de base à l’évaluation ou à la surveillance continue du rendement. 

• L’information de gestion nécessaire pour évaluer le rendement du programme n’est pas 
conservée (p. ex., données antérieures de base sur les coûts du fournisseur et données repères 
sur les prix compétitifs). 

• ……………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………….. 

• Des objectifs généraux qui étaient implicites dans les documents originaux du programme ont 
servi de base pour évaluer le rendement du programme en l’absence de renseignements plus à 
jour et plus détaillés sur le programme. 

 
Rendement du programme à ce jour 
 
Des progrès ont été accomplis en vue d’obtenir les résultats intermédiaires visant à renforcer 
l’industrie nationale des munitions. 
 
• Des efforts ont été déployés afin d’augmenter les ventes à l’exportation de l’industrie 

dans le cadre du PAM, de moderniser l’infrastructure et de rationaliser les opérations 
(voir le tableau 3). 
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Tableau 3. Résultats intermédiaires et rendement du PAM 

Objectif du programme Rendement 

Accroître les 
exportations/ 
réduire les coûts  
pour le MDN et les FC 
 

• Selon la logique du programme, on présumait que la demande du MDN et des 
FC n’était pas suffisante à elle seule pour appuyer une industrie nationale des 
munitions, et qu’il fallait des marchés d’exportation pour rendre le programme 
abordable (c.-à-d. des économies d’échelle et des clients autres que le MDN 
et les FC pour partager le fardeau des frais généraux de l’industrie). 

• ………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………… 

• L’information sur le programme est insuffisante pour déterminer si les ventes 
accrues à l’exportation ont eu le résultat escompté, à savoir réduire le fardeau 
financier du MDN et des FC relativement au maintien d’une industrie nationale des 
munitions (p. ex., on n’a pas conservé de données antérieures de base sur les 
coûts pour comparer les coûts de l’industrie avec ou sans marchés d’exportation). 

• ………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………… 

• ………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
……………………………………………………………………… 

• Les représentants du principal fournisseur ont également indiqué qu’il y avait un 
déficit entre le coût de soutien d’un marché d’exportation et le prix que les marchés 
d’exportation supporteraient.  

Développer de 
nouveaux produits 
et de nouvelles 
technologies  
en matière de munitions  

• L’industrie a développé une propriété intellectuelle pour certains produits et 
processus de production (p. ex., la CRV-7 et la SimunitionMC). 

• L’industrie réinvestit dans le développement des produits et attire des fonds de 
développement d’autres sources que le MDN et les FC.  

• Le principal producteur de munitions demeure avant tout une entreprise de 
chargement, d’assemblage et d’empaquetage (CAE) qui dépend des technologies 
et des composants d’entrepreneurs étrangers et qui produit des munitions en vertu 
d’une licence octroyée par des entrepreneurs étrangers.  

Moderniser  
certaines installations 
de l’industrie nationale 
des munitions  

• La détérioration de l’infrastructure était l’un des principaux obstacles auxquels 
l’industrie canadienne des munitions en difficulté financière a fait face dans les 
années 1970.  

• Les opérations d’assemblage du principal fournisseur de munitions ont été 
améliorées et rationalisées aussi bien avant qu’après sa privatisation au milieu 
des années 1980. 

• ………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 

• ………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
………….. 

• L’organisme de réglementation fédéral en matière d’explosifs estime que des 
progrès sont accomplis en vue de répondre aux préoccupations touchant la santé 
et la sécurité. 
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Tableau 3. Résultats intermédiaires et rendement du PAM (suite) 

Objectif du programme Rendement 

Améliorer la productivité/ 
réduire les coûts 

• Les opérations de production du principal fournisseur ont été rationalisées 
au début des années 1990 (p. ex., réduction des usines de trois à deux). 

• Des processus de fabrication souples ont été mis au point pour permettre à 
l’industrie de modifier les chaînes et d’être efficiente lorsqu’il s’agit de séries 
de production plus petites.  

• Des contrats d’achat ont été regroupés pour accroître les économies au chapitre 
de l’acquisition de matières premières par le fournisseur. 

• Le personnel du programme n’a pas été en mesure de produire des documents 
pour démontrer si l’accroissement de la productivité du fournisseur a engendré 
des économies pour l’État. 

 
Il est moins clair dans quelle mesure les résultats stratégiques du PAM ont été atteints. 
 
• En ce qui concerne les objectifs d’autonomie accrue et d’approvisionnement garanti, la 

dépendance des fournisseurs du PAM à l’égard des sources étrangères de technologies et de 
composants critiques demeure incontrôlée, ce qui expose le MDN et les FC aux mêmes risques 
que s’ils dépendaient de sources étrangères pour l’obtention des munitions finies. 

• Il n’y a pas non plus de mesures en place pour évaluer d’autres dimensions de l’état de 
préparation industrielle, notamment la capacité de l’industrie à répondre aux besoins du MDN 
et des FC selon divers scénarios d’urgence. 

• La décision stratégique relative au PAM renfermait l’attente implicite selon laquelle l’industrie 
nationale des munitions atteindrait un niveau de développement où elle serait financièrement 
viable et compétitive.  

• ……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………….. 

• Les objectifs stratégiques du PAM et le rendement observé figurent au tableau 4. 
 
 

Tableau 4. Résultats stratégiques et rendement du PAM 

Objectif du programme Rendement  

Accroître l’autonomie 
nationale et la garantie 
d’approvisionnement 

• Depuis le début du programme, le MDN et les FC comptent sur les entrepreneurs 
du PAM pour répondre à leurs besoins en munitions classiques. 

• Dans l’ensemble, le rendement du PAM a été observé au cours d’une période 
prolongée de paix et de stabilité relatives et sans la participation des FC à des rôles 
de combat. 
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Tableau 4. Résultats stratégiques et rendement du PAM (suite) 

Objectif du programme Rendement  

Accroître l’autonomie 
nationale et la garantie 
d’approvisionnement 
(suite) 

• Il y a eu des cas où la capacité du MDN et des FC à acheter les munitions nécessaires 
a été compromise, mais c’était attribuable à des lacunes dans l’exécution du 
programme plutôt qu’à des risques dans le contexte de sécurité ……………………… 
…………………………………………………………………………………………………..  
………………………………………………………………………………………………….10. 

• Toutefois, le critère clé pour déterminer le rendement du PAM réside dans sa capacité 
de répondre aux besoins de munitions du MDN et des FC en cas de crise11. 

• Le principal fournisseur du PAM est essentiellement une entreprise de CAE qui 
dépend des technologies (propriété intellectuelle), des composants et des matières 
premières provenant de l’étranger. 

• La dépendance à l’égard des technologies et des composants étrangers présente 
les mêmes risques que la dépendance à l’égard des munitions finies provenant de 
l’étranger (p. ex., des matières pourraient ne pas être disponibles en cas de hausse 
de la demande mondiale, des licences de production pourraient être révoquées, 
ou des composants pourraient ne pas être fournis pour des raisons de politique 
étrangère). 

• D’après les observations du personnel du programme, l’histoire montre que même 
à cause de crises régionales d’envergure limitée (p. ex., le conflit des Malouines 
et la première guerre du Golfe), les fournisseurs ont eu de la difficulté à obtenir 
de l’étranger les matières premières nécessaires à la production de munitions. 

• Des examens internes et externes des programmes (p. ex., le rapport du BVG de 
1988) ont fait périodiquement état des préoccupations concernant la dépendance 
du PAM par rapport à l’étranger. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Des mesures n’ont pas encore été prises pour garantir que le PAM peut fournir les 
munitions requises en cas de besoin. Par exemple : 
- Les besoins, les attentes en matière de rendement et les scénarios d’urgence 

n’ont pas été définis. 
- Des mécanismes de surveillance n’ont pas été élaborés et mis en œuvre.  
- Les risques liés à la défense ne sont pas cernés et traités dans les chaînes 

d’approvisionnement des entrepreneurs. 
• Les membres du personnel du programme ne connaissaient pas le degré actuel de 

dépendance des fournisseurs du PAM par rapport à l’étranger mais, selon certains, 
cette dépendance a probablement augmenté étant donné les efforts déployés par 
les fournisseurs pour restreindre les coûts.  

• On ne connaît pas la capacité des fournisseurs du PAM à répondre aux besoins 
du MDN et des FC au-delà des composants et des matières premières en main 
pour la prochaine année de production.  

• Le personnel du programme et les représentants de l’industrie ont déclaré que 
les questions relatives à l’état de préparation industrielle n’avaient pas fait l’objet 
de discussions depuis le milieu des années 1980. 

• Les préoccupations sécuritaires, environnementales et financières qui existent 
depuis des années au sujet du fournisseur de propulsifs du PAM représentent 
d’autres risques à l’égard desquels l’État ne se montre pas proactif.  

                                                 
10 Le rendement de l’entrepreneur du PAM pour ce qui est du respect des dates de livraison ou des normes d’assurance 
de la qualité n’a pas été évalué dans le cadre de la présente étude.  
11 Le soutien que l’État apporte depuis 30 ans à l’industrie nationale des munitions dans le cadre du PAM peut s’apparenter 
au maintien d’une police d’assurance visant à protéger les intérêts du MDN et des FC en matière de munitions advenant 
une crise. Le programme part du principe que si une capacité industrielle n’est pas déjà en place en temps de paix, elle ne 
pourra pas être renforcée en cas de guerre. 
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Tableau 4. Résultats stratégiques et rendement du PAM (suite) 

Objectif du programme Rendement  

Accroître l’autonomie 
nationale et la garantie 
d’approvisionnement 
(suite) 

• En revanche, les relations à long terme avec les fournisseurs du PAM ont parfois 
compensé les lacunes dans les processus de planification et d’acquisition des 
munitions du MDN et des FC (p. ex., pour l’année de production 2002, le MDN 
et les FC n’ont pas défini leurs besoins ni dressé de plans d’achat, laissant ainsi 
au principal fournisseur de munitions la tâche d’établir les prévisions). 

Offrir des prix compétitifs 
au gouvernement  

• On manque d’information objective sur le programme pour étayer une évaluation 
du rendement des prix du PAM. 

• ………………………………………………………………………………………………. 
…………… (voir le rapport du CS Ex intitulé Évaluation du Programme d’achat de  
munitions du MDN et des FC, 2007). 

Développer 
une industrie 
économiquement  
viable  

• ………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………….. 
- …………………………………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………... 

- …………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………… 

- …………………………………………………………………………………………. 
……………………………… 

- …………………………………………………………………………………………. 
…………………………. 

- …………………………………………………………………………………………. 
…………………. 

- ……………………………………… 
- …………………………………………………………………………………………. 

Autres résultats Rendement 

Réduire la durée 
du cycle 

• En théorie, une source nationale d’approvisionnement en munitions permettrait 
de réduire la durée du cycle nécessaire pour répondre aux besoins du pays. 

• Selon le personnel du programme, les efforts visant à « canadianiser » les 
technologies de munitions étrangères afin de faciliter la production au Canada 
ont considérablement augmenté la durée du cycle et le coût d’acquisition 
(p. ex., munitions de 25 mm à portée accrue). 

• Comme on ne connaît pas la durée du cycle nécessaire à l’achat périodique de 
munitions classiques en service auprès de fournisseurs étrangers, on ne sait pas si 
le PAM procure un avantage dans le cas des technologies de munitions existantes.  

• Selon le personnel des achats, les sources américaines se sont donné beaucoup 
de mal afin d’aider le GC à obtenir les articles dont il avait besoin de toute urgence 
pour les opérations coalisées.  

Engendrer 
des retombées  
socio-économiques 

• L’industrie nationale des munitions a produit des exportations et créé des emplois, 
principalement au Québec. 

• Des coûts environnementaux considérables sont associés à l’industrie nationale 
des munitions. 
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Perspectives quant au rendement futur 
 
Si le PAM maintient le cap actuel, il est peu probable que son rendement s’améliore. 
 
• ………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………. 

• Le MDN et les FC continuent d’assumer une bonne partie du risque commercial que pose 
le soutien d’une industrie nationale des munitions, …………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………. 

• Les opérations antérieures de sauvetage financier, conjuguées à un niveau de soutien public 
qui semble continu, mettent en doute la viabilité d’une industrie nationale des munitions. 

• L’État n’a pas pris de mesures pour mettre un terme à cette situation et faire en sorte que 
les budgets de munitions restent en deçà de limites acceptables. 

• Les mesures prises par l’État portent à croire que celui-ci est disposé à assumer un risque 
financier illimité afin de préserver l’industrie nationale des munitions, et il le fait avec 
des moyens limités pour exercer une surveillance et une influence sur les comportements 
et les résultats.  
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C. OPTIMISATION DES RESSOURCES 
 
 
Conclusion. L’information sur le programme est insuffisante pour démontrer l’optimisation des 
ressources dans le cadre du PAM. 
 
Définition de l’optimisation des ressources 
 
L’optimisation des ressources suppose à la fois la pertinence et l’obtention de résultats à un coût 
raisonnable. 
 

• Une évaluation de l’optimisation des ressources exige une compréhension claire de ce qui est 
attendu d’un programme (raison d’être du programme), de ses coûts et de ses avantages. Or, 
le PAM présente des lacunes d’information dans ces domaines. 

• S’il est déterminé que le PAM coûte plus cher que d’autres solutions d’approvisionnement, 
sans procurer d’avantage stratégique pour ce qui est d’améliorer la garantie d’approvisionnement, 
il offre alors une optimisation douteuse des ressources. 

• Les réductions de la demande de munitions du MDN et des FC depuis la guerre froide ont 
peut-être fait diminuer la rentabilité du PAM par rapport à d’autres solutions, étant donné 
le coût fixe élevé du soutien d’une industrie nationale.  
 

Perception de la valeur 
 
La valeur perçue des résultats du programme, ou la volonté de payer, varie d’une personne 
à l’autre, d’une organisation à l’autre ou d’un pays à l’autre, selon les besoins, les priorités et 
les circonstances. 

• L’optimisation des ressources est fonction des avantages perçus d’un programme ou d’une 
activité, par comparaison aux coûts engagés pour obtenir ces avantages. 

• Si l’on fait le lien entre la perception de la valeur et l’approvisionnement en munitions, le prix 
qu’un pays est prêt à payer pour éviter le risque d’interruption de l’approvisionnement subirait 
l’influence de facteurs tels que la politique de défense du pays, sa position géographique et son 
économie. 

• À titre d’exemple, en tant que principal acteur dans le contexte de la sécurité mondiale, les 
États-Unis veulent et peuvent dépenser plus d’argent que des pays plus petits pour garantir 
l’approvisionnement en biens et services de défense critiques. 

• Le Royaume-Uni et l’Australie offrent des exemples de perceptions contrastantes quant à 
la valeur du maintien d’une industrie nationale des propulsifs. 

• Le Royaume-Uni n’a pas jugé que le sauvetage de son industrie des propulsifs favorisait 
l’optimisation des ressources compte tenu d’une politique de défense qui vise à maximiser 
l’utilisation des ressources. 

• Par contraste, l’Australie a dépensé des sommes considérables pour soutenir son industrie 
nationale des propulsifs, conformément à sa politique de défense axée sur l’autosuffisance. 
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D. AUTRES SOLUTIONS (RENTABILITÉ DU PROGRAMME) 
 
 
Conclusion. …………………………………………………………… offre une occasion d’explorer 
d’autres arrangements d’approvisionnement en munitions classiques qui pourraient créer un 
meilleur équilibre entre les coûts et les risques. 
 
La garantie d’approvisionnement par opposition au coût 
 
Les autres stratégies d’acquisition de munitions peuvent être différenciées par un compromis entre 
le coût et la garantie d’approvisionnement. 
 
• Il incombe à une organisation de défense d’élaborer une stratégie d’acquisition de munitions 

qui répond aux besoins de ses forces en temps de paix et de guerre. 

• La garantie d’approvisionnement est un facteur important à considérer dans l’élaboration des 
stratégies d’acquisition de biens et services de défense critiques comme les munitions. 

• À l’instar d’autres caractéristiques de l’acquisition, la garantie d’approvisionnement est un 
compromis entre le coût et la quantité; en général, plus la garantie d’approvisionnement est 
élevée, plus le coût est élevé (voir la figure 1). 

• Les degrés de garantie d’approvisionnement correspondent à peu près aux degrés de contrôle 
ou d’intervention de l’État (p. ex., un processus concurrentiel complet et ouvert implique une 
intervention minimum de la part de l’État). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 1. Autres stratégies d’acquisition de munitions. Une stratégie d’acquisition située à 
l’extrémité gauche signifie qu’on serait prêt à accepter davantage de risques sur le plan de la 
garantie d’approvisionnement afin de réaliser des économies et de maximiser l’utilisation des 
sommes consacrées à la défense. Une stratégie située à l’extrémité droite exige le niveau de 
confiance le plus élevé en matière de garantie d’approvisionnement et coûte le plus cher. 

 
Autres sources d’approvisionnement et tactiques de gestion des risques 
 
Diverses combinaisons de sources d’approvisionnement et de tactiques d’atténuation des 
risques peuvent être employées pour obtenir l’équilibre souhaité entre le coût et la garantie 
d’approvisionnement. 
 
• Des exemples de sources d’approvisionnement et de tactiques de gestion des risques sont 

présentés au tableau 5. 

Plus grande
garantie d’appro-
visionnement

Full & Open 
Competition

Government Owned & 
Operated
(GOGO)

Government Owned, 
Contractor Operated 

(GOCO)

Contractor Owned, 
Government Supported

Regionally 
Integrated

Coût le
plus bas 

Concurrence
complète
et ouverte

Appartenant à l’État
et exploité par l’État

Appartenant à l’État,
exploité par l’entrepreneur

Appartenant à l’entrepreneur,
subventionné par l’État

Intégration
régionale 
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Tableau 5. Exemples d’autres sources d’approvisionnement et de méthodes d’atténuation des risques 

Sources 
d’approvisionnement Stratégies et tactiques 

Achat • Provenance (p. ex., fournisseurs nationaux ou étrangers). 

• Méthode d’achat (p. ex., concurrence ou recours à un fournisseur exclusif, 
achats commerciaux directs ou ventes de matériel militaire à l’étranger (FMS)). 

• Influence de l’État sur les fournisseurs (p. ex., propriété, subventions, contrats, 
législation et réglementation). 

• Relations avec les pays exportateurs (p. ex., relations informelles, protocoles 
d’entente (PE), traités, dépendance mutuelle/accords de coopération). 

Accumulation de stocks • Niveau de stocks (p. ex., stocks opérationnels et stocks de sécurité pour 
l’instruction). 

Maintien d’une capacité 
industrielle nationale  

• Quantité et type de capacité maintenue (p. ex., capacité de répondre aux 
besoins en temps de paix et capacité de réserve/d’appoint pour satisfaire 
aux besoins de mobilisation imprévus). 

 
Observations portant sur d’autres pays 
 
Les circonstances propres à chaque pays déterminent son choix concernant la garantie 
d’approvisionnement et les tactiques qu’il emploie pour équilibrer les coûts et les risques. 
 
• La politique de défense d’un pays, sa position géopolitique, son économie et ses priorités 

comptent parmi les facteurs qui influent sur sa stratégie d’approvisionnement en munitions 
et son choix de tactiques de gestion des risques. 

 
Bien que les pays aient toujours fait appel aux sources d’approvisionnement nationales pour 
protéger l’autonomie de l’approvisionnement en biens et services de défense critiques comme 
les munitions, le désir d’améliorer la rentabilité a amené la majorité d’entre eux à accroître 
la concurrence.  
 

• À l’apogée de la guerre froide, les principaux alliés favorisaient une garantie élevée 
d’approvisionnement en munitions classiques et s’efforçaient d’atteindre divers degrés 
d’autonomie, la propriété publique des entreprises productrices de munitions étant la norme. 

• Les événements survenus à l’échelle mondiale dans les années 1980 et 1990 (p. ex., le 
relâchement des tensions internationales, la réduction des budgets de défense, l’augmentation 
du coût et de la complexité des technologies et la rationalisation de l’industrie) ont exercé des 
pressions sur les pays afin qu’ils trouvent des stratégies plus rentables pour l’acquisition de 
munitions.  

• Conformément à la réforme moderne des acquisitions, la plupart des alliés ont privatisé leurs 
activités de production de munitions et pris diverses mesures pour accroître la concurrence. 

• Malgré l’absence de recherches empiriques indépendantes pour étayer les observations, le 
personnel des achats et de l’industrie était d’avis que même si les pays ont pris des mesures 
pour augmenter la concurrence, la plupart continuent de soutenir d’une façon ou d’une autre 
les producteurs nationaux de munitions classiques. 
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• En ce qui concerne les munitions « intelligentes », il n’y a sans doute de la place que pour 
très peu de fournisseurs parmi les pays alliés, de sorte que le maintien d’une industrie nationale 
des munitions intelligentes constitue une option pour peu d’entre eux.  

 
Les États-Unis se distinguent des autres pays alliés par la gamme des capacités industrielles de 
défense qu’ils peuvent soutenir à l’échelle nationale. 
 
• Leur position géopolitique, leur richesse nationale et leur part énorme de la demande mondiale 

de biens et services de défense exigent les degrés les plus élevés d’autonomie et de garantie 
d’approvisionnement. 

• Les États-Unis font appel à une gamme d’autres solutions d’approvisionnement pour obtenir 
des munitions classiques, à savoir :  

− de nombreux entrepreneurs privés nationaux; 
− des installations appartenant à l’État et exploitées par l’État; 
− des installations appartenant à l’État mais exploitées par un entrepreneur; 
− des sources étrangères. 

• De nombreux fournisseurs de munitions américains permettent aux États-Unis de réaliser 
les avantages combinés de la concurrence et du recours à des sources d’approvisionnement 
nationales, tandis que d’autres pays ne sont peut-être en mesure de soutenir qu’un seul 
fournisseur de munitions classiques.  

• Ces dernières années, l’armée américaine a commandé des études visant à examiner la 
rentabilité de la propriété publique continue des entreprises productrices de munitions 
classiques. 

 
Les autres pays doivent se montrer plus sélectifs et trouver le juste équilibre entre les sources 
nationales et étrangères, de façon à réduire le plus possible les risques pour leurs capacités de 
défense les plus essentielles tout en maximisant l’utilisation des sommes qu’ils consacrent à la 
défense. 
 

• La politique industrielle de défense du Royaume-Uni met l’accent sur une concurrence 
mondiale juste et ouverte, non seulement pour maximiser l’optimisation des ressources mais 
aussi pour favoriser les marchés internationaux ouverts qui permettent aux entreprises de 
défense britanniques de soutenir la concurrence à l’étranger. 

• Dans son Livre blanc sur la stratégie industrielle de défense de 2005, le Royaume-Uni précise 
un nombre limité de capacités stratégiques qui nécessitent une capacité nationale, ce qui 
comprend certaines capacités dans les domaines de la conception et de la production de 
munitions générales, mais pas d’explosifs en vrac (c.-à-d. que le Royaume-Uni est disposé à 
accepter le risque que pose l’achat de propulsifs à l’étranger plutôt que de subventionner son 
industrie nationale)12. 

                                                 
12 À titre d’exemple, le Royaume-Uni n’a pas défini la nécessité de maintenir une capacité nationale pour les explosifs 
généraux (p. ex., les propulsifs) et peut-être les munitions d’armes légères. Après examen d’autres solutions 
concurrentielles, il considère que le risque accru découlant de la dépendance par rapport à l’étranger peut être atténué 
en accordant plus d’attention aux stocks et en améliorant la gestion de la chaîne d’approvisionnement. La position de 
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• Conformément à sa politique de défense axée sur l’autosuffisance, l’Australie a pour règle 
explicite de renforcer et de maintenir une base industrielle de défense, notamment une capacité 
industrielle de production de propulsifs et de munitions classiques. 

• Le gouvernement australien a investi des sommes considérables dans sa base industrielle de 
défense, y compris dans le soutien de son fabricant national de propulsifs. 

• Les pays européens collaborent entre eux pour explorer des possibilités de rationaliser leur 
base industrielle de défense afin d’obtenir les avantages d’un approvisionnement national, 
tout en améliorant les économies d’échelle pour l’ensemble de l’Europe. 

 
Autres solutions pour le Canada 
 
Des solutions de rechange au statu quo pourraient permettre au MDN et aux FC d’améliorer à 
la fois le rendement des coûts et la garantie d’approvisionnement. 
 
• Le tableau 6 ci-après donne des exemples d’autres solutions génériques sur le plan du coût 

et de la garantie d’approvisionnement. 
 

                                                                                                                                                                 
la politique industrielle de défense du Royaume-Uni à l’égard des munitions générales est étayée aux pages 95 à 99 de 
sa stratégie industrielle de défense, Livre blanc sur la défense, décembre 2005, et dans d’autres documents accessibles 
au public.  
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Tableau 6. Autres solutions génériques pour l’achat de munitions classiques 

Autre solution Description Commentaire 

Processus 
concurrentiel 
complet et ouvert 
(maximiser 
l’optimisation 
des ressources) 

• Contrats attribués par voie concurrentielle en fonction 
du meilleur rapport qualité/prix. 

• Viabilité de l’industrie nationale laissée aux forces du 
marché. 

• Intérêts du MDN et des FC en matière de garantie 
d’approvisionnement protégés par le biais d’un 
arrangement contractuel traditionnel. 

• Stocks opérationnels et autres rajustés en fonction 
de l’évolution du risque lié à l’approvisionnement. 

• Il faut peut-être examiner 
et approuver la politique 
gouvernementale.  

• L’industrie est peut-être assez 
développée pour répondre aux 
besoins du MDN et des FC sans 
une intervention stratégique 
spéciale de l’État. 

• Incidences socioéconomiques 
et coûts environnementaux si le 
principal fournisseur du PAM 
cesse d’être une entreprise en 
exploitation.  

Recours combiné 
à une capacité 
industrielle nationale 
et à des fournisseurs 
sélectionnés par 
voie concurrentielle 
(améliorer 
l’optimisation 
des ressources) 

• On sélectionne les fournisseurs par voie concurrentielle 
dans la mesure du possible, tout en maintenant le 
minimum de capacité industrielle nationale nécessaire 
pour répondre aux besoins essentiels (dans la mesure 
où c’est rentable). 

• Approche sans superflu.  

• L’accent est mis sur les munitions et articles critiques 
à volume élevé, là où la canadianisation est rentable.  

• Tout besoin de l’État à l’égard d’une capacité industrielle 
qui dépasse la capacité nécessaire pour répondre aux 
besoins de munitions actuels du MDN et des FC est 
justifié séparément. 

• Compatible avec la politique 
actuelle du PAM.  

• Une concurrence même limitée 
peut inciter l’industrie nationale 
à améliorer sa compétitivité.  

• Possibilité pour l’État de 
diversifier les sources 
d’approvisionnement et de 
développer des relations avec 
d’autres fournisseurs.  

Statu quo • Les munitions sont obtenues auprès d’un fournisseur 
exclusif, à savoir le principal fournisseur national de 
munitions. 

• Le Canada est un marché fermé en ce qui a trait aux 
munitions classiques.  

• Interventions continues de l’État pour soutenir et protéger 
l’industrie.  

• …………………………………….  
……………………………………. 
……………………………………. 
……………………………………. 
……………………………………. 
……………………………………. 
……………………………………. 
……………………... 

Accroissement de 
l’intervention de l’État 
(augmenter la garantie 
d’approvisionnement) 

• Accroître le contrôle gouvernemental sur les résultats de 
l’industrie nationale (p. ex., contrats, réglementation, 
propriété). 

• À l’heure actuelle, les contrôles 
de gestion du programme sont 
insuffisants pour protéger les 
intérêts de l’État en matière de 
garantie d’approvisionnement. 
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E. AMÉLIORATION DU PROGRAMME 
 
 

Conclusion. Le cadre de gestion du PAM n’offre pas l’assurance raisonnable que les objectifs 
du programme seront atteints ou qu’ils le seront de manière rentable. Le caractère informel des 
pratiques de gestion du PAM n’est pas proportionné aux risques considérables auxquels l’État est 
exposé. Si le PAM doit se poursuivre sous quelque forme que ce soit, il faudra améliorer tous les 
éléments de son cadre de gestion, notamment la politique, la gouvernance, les outils contractuels 
et la mesure du rendement. 
 
Cadre de contrôle de gestion  
 
Le PAM présente des risques supplémentaires comparativement à d’autres accords d’achat, en 
raison de l’absence de concurrence et des intérêts que possède l’État. 
 
• Le fait que le MDN et les FC attribuent des contrats à fournisseur exclusif a créé un quasi- 

monopole pour les fournisseurs du PAM, si bien que les achats de munitions ne sont pas 
soumis aux contrôles traditionnels exercés en régime de concurrence. 

• Les principaux fournisseurs de munitions dépendent de l’État depuis longtemps. 

• Les questions environnementales existantes présentent des risques importants à l’égard de 
la responsabilité financière si le principal fournisseur de munitions du PAM ou sa filiale de 
fabrication de propulsifs cesse d’être une entreprise en exploitation. 

• La politique du PAM désigne les munitions classiques comme étant essentielles aux intérêts 
de la sécurité nationale.  

• L’impartition des activités du Centre d’essais et d’expérimentation des munitions (CEEM) de 
Nicolet a donné lieu à un arrangement selon lequel des installations gouvernementales étaient 
exploitées par un entrepreneur, ce qui a placé des biens de l’État sous le contrôle d’entrepreneurs. 

 
Malgré les risques liés au programme, le cadre de gestion du PAM est caractérisé par sa nature 
informelle, un contrôle insuffisant et une responsabilisation faible.  
 

• On se fie trop aux accords verbaux, et il n’y a pas assez de comptes rendus des décisions 
opérationnelles et de la justification sous-jacente.  

• Le personnel du programme a déclaré que les dossiers étaient incomplets, ce qui l’empêchait 
de bien comprendre les accords conclus antérieurement avec l’industrie.  

• L’État a dépensé beaucoup de ressources pour préserver une industrie nationale des munitions 
sans clairement indiquer ce qu’il attend de cet arrangement.  

• Le programme fonctionne selon le principe que l’industrie peut répondre aux besoins stratégiques 
du MDN et des FC en matière de munitions (p. ex., mobilisation et état de préparation, garantie 
d’approvisionnement et rendement des coûts), même si les besoins stratégiques n’ont pas été 
définis et qu’aucun mécanisme n’est en place pour évaluer le rendement du programme.  

• La gestion des risques est réactive plutôt que proactive, et il n’existe aucun cadre de gestion des 
risques. 
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Politique et stratégie 
 
Le PAM fonctionne sans une orientation et un but bien précis, ce qui nuit à la compréhension et 
à l’engagement des intervenants à l’égard du programme. 
 
• Du personnel du programme et des représentants de 

l’industrie, anciens et actuels, se sont dits préoccupés 
par le fait que le PAM manque de vision et d’orientation. 

− « Le programme dérive en l’absence d’une vision 
stratégique. » 

− « Le gouvernement dépense beaucoup d’argent pour 
l’infrastructure industrielle sans que le contexte global 
ne soit compris ni convenu. » 

• Les faiblesses de l’orientation stratégique ont amené les intervenants du programme à élaborer 
leur propre interprétation de la direction que prend le programme et de la façon dont les 
ressources devraient être affectées. 

• Les investisseurs de l’industrie ont demandé dans quelle direction s’en allait le PAM, étant 
donné qu’ils ne voyaient aucune proposition commerciale viable à l’horizon. 

• Au sein du gouvernement, l’engagement à l’égard du PAM est mitigé et les cadres supérieurs 
continuent de mettre en doute la valeur et la raison d’être du programme. 

 
La politique du PAM n’offre pas un fondement adéquat pour la prise de décision dans le cadre du 
programme. 
 
• La politique du PAM est relativement générale, 

et aucune directive détaillée n’a été élaborée pour 
étoffer ou mettre à jour la politique initiale. 

• Voici des exemples de domaines où il faut établir 
des lignes directrices :  

− les attentes concernant la viabilité de l’industrie et les horizons prévisionnels;  
− le rôle continu du gouvernement, y compris les conditions, le cas échéant, dans lesquelles 

l’État est disposé à subventionner l’industrie, ainsi que la nature de ces subventions;   
− les critères servant à déterminer quelles capacités en matière de munitions exigent une 

présence nationale; 
− dans quelle mesure l’industrie nationale sera soumise à la concurrence; 
− ce qui constitue une capacité nationale (p. ex., propriété, emplacement physique); 
− si les entrepreneurs du PAM seront autorisés à faire faillite ou à cesser d’être des 

entreprises en exploitation;  
− les mesures que le gouvernement doit prendre pour protéger ses intérêts stratégiques. 

 

 

La stratégie fournit le contexte 
et l’orientation nécessaires 
pour rallier les efforts, affecter 
les ressources, gérer les 
attentes et obtenir l’adhésion 
des intervenants pour garder un 
programme sur la bonne voie.  

 

La politique guide et limite les actions 
et fait en sorte que les intervenants 
comprennent les hypothèses et 
principes fondamentaux sur lesquels 
reposent les interventions de l’État. 
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Gouvernance et exécution horizontale du programme  
 
La gouvernance du PAM s’est détériorée après des années de restructuration, de roulement du 
personnel et de perte de savoir collectif parmi les partenaires de l’exécution du programme. 
 
• La réduction des programmes gouvernementaux durant les années 1990 a laissé des lacunes 

dans les responsabilités du PAM (p. ex., le personnel technique de TPSGC qui, avant la fin 
de la guerre froide, assurait un leadership et une expertise dans les domaines de l’état de 
préparation et de la politique de l’industrie de défense n’existe plus). 

• À cause d’une série de mouvements des effectifs, le personnel du programme ne possède pas 
une compréhension claire des rôles et des responsabilités. 

• Les définitions des rôles se limitent aux fonctions d’achat de base (c.-à-d. les responsables de 
la passation de contrats, des questions techniques et des demandes d’achat) et ne traitent pas 
les autres responsabilités auxquelles on s’attendrait dans le cadre de la gestion d’un programme 
industriel de défense comme le PAM (p. ex., l’orientation stratégique, le rendement du 
programme et les rapports, ainsi que la gestion des risques). 

• À l’heure actuelle, les activités de TPSGC liées au PAM se limitent essentiellement à la 
passation de contrats et aux vérifications financières, bien que TPSGC soit légalement 
responsable de la gestion globale du PAM.  

• Le rôle du MDN et des FC dans la gestion stratégique du PAM n’est ni défini ni évident même 
si, en définitive, ce sont les résultats et le financement de défense qui sont en jeu. 

• Le cloisonnement des responsabilités entre et dans les ministères empêche la gestion du PAM 
dans le contexte d’une vaste stratégie intégrée d’approvisionnement en munitions (p. ex., 
personne ne possède des compétences et des pouvoirs suffisamment étendus pour agir sur les 
interdépendances d’un bout à l’autre de la chaîne d’approvisionnement en munitions et assurer 
une combinaison optimale de stocks opérationnels, de stocks de sécurité et de capacité 
industrielle). 

• L’expansion des types de services offerts par les fournisseurs du PAM (p. ex., impartition 
des activités du CEEM et gestion du cycle de vie) impose à la gouvernance du PAM d’autres 
exigences qui ne sont pas remplies de manière adéquate (p. ex, surveillance du rendement et 
protection des biens de l’État sous contrôle industriel). 

• Les représentants du gouvernement et de l’industrie jugeaient que les entités établies pour 
appuyer la gouvernance du PAM (p. ex, comité de gestion industrie-gouvernement) étaient 
inefficaces comme tribune pour élaborer l’orientation stratégique et résoudre les questions 
(p. ex., les réunions n’ont pas lieu à des intervalles acceptables, les problèmes cernés manquent 
de suivi, ce ne sont pas les bonnes personnes qui participent aux réunions et les procès-verbaux 
ne sont pas fournis comme il est stipulé). 
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Outils contractuels 
 
Des améliorations ont été apportées aux pratiques de passation de contrats avec l’entrepreneur 
principal du PAM durant les années 1980 et 1990. 
 
• Les contrats à prix coûtant majoré conclus avec le principal fournisseur du PAM ont été 

remplacés par des incitatifs visant à améliorer la productivité de l’entrepreneur.  

• Des incitatifs ont été mis en place pour encourager l’entrepreneur à développer des marchés 
d’exportation.  

• Les processus de passation de contrats ont été rationalisés avec la création d’un seul contrat 
global qui a remplacé de multiples contrats d’achat.  

• Des contrats à plus long terme ont été établis afin d’inciter les entrepreneurs à investir pour 
accroître les gains d’efficience au niveau de la production. 

 
Les contrats ne sont pas suffisamment détaillés pour permettre de comprendre la nature et 
l’étendue des produits livrables, des prix et des attentes liées au rendement du fournisseur, 
ce qui réduit leur efficacité quant à la protection des intérêts de l’État. 
 
• On ne sait pas exactement tout ce que le principal fournisseur doit offrir en fait de biens et 

de services, et trop de dépenses sont cachées dans les frais généraux industriels. 

• Les opinions divergent parmi le personnel du programme en ce qui concerne l’étendue des 
avantages reçus du principal fournisseur et leur valeur.  

• Selon le personnel du programme, il y a trop d’ambiguïté dans les outils contractuels, ce qui 
contribue à des litiges et à des négociations contractuelles prolongées. 

− « Les contrats sont souvent rédigés en termes flous qui laissent trop de place à 
l’interprétation et au litige. Par conséquent, nous nous embourbons chaque année 
dans les mêmes questions. »  

 
La complexité et la distorsion des structures de prix réduisent davantage la compréhension des 
montants payés. 
 
• Les services auxiliaires qui doivent être fournis par l’industrie sont groupés dans le coût des 

munitions. 

• Les paiements imputables à la production actuelle de munitions ne sont pas différenciés de 
la capacité industrielle que l’État souhaite maintenir en sus des besoins de production actuels.  

• Les méthodes employées pour établir les prix fixes et variables ont changé au fil des ans, ce 
qui a causé des fluctuations dans les prix unitaires des munitions.  

• Les prix des munitions ont servi à rémunérer l’industrie pour des raisons autres que la 
réception de biens et services (p. ex., prix unitaires des munitions maintenus artificiellement 
élevés pour financer les améliorations de l’infrastructure des fournisseurs). 
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• Il faut parfois des années pour régler les formules de partage des coûts et des bénéfices entre 
le gouvernement et l’industrie et en tenir compte dans les prix des munitions. 

Les structures des contrats et des prix n’offrent pas au MDN/aux FC l’information et la souplesse 
nécessaires pour gérer les dépenses en munitions. 
 
• Les prix groupés ne fournissent pas un niveau de détail qui facilite les décisions progressives 

concernant les types et les quantités de services et de capacité que le MDN et les FC souhaitent 
obtenir. 

• Les outils contractuels ne permettent pas une compréhension suffisante de la façon dont 
les changements survenus dans la demande de biens, de services et de capacité industrielle 
devraient influer sur les montants à payer par le MDN et les FC. 

Les contrats du PAM n’offrent pas assez de mécanismes de contrôle pour protéger les intérêts 
de l’État en l’absence de concurrence. 
 
• Les dispositions contractuelles ne prévoient pas de critères de rendement pour les domaines 

clés (p. ex., garantie d’approvisionnement et prix compétitifs). 

• Les incitatifs offerts aux entrepreneurs pour accroître la productivité ont été retirés des contrats 
en 2003, de sorte qu’il était moins probable que le gouvernement profite dans l’avenir des 
améliorations de la productivité de l’industrie. 

• Les dispositions contractuelles ne permettent pas un niveau de transparence qui correspond 
aux risques assumés par l’État (p. ex., accès de l’État aux dossiers, biens et renseignements 
du fournisseur), et les fournisseurs font pression pour réduire l’accès de l’État à leurs dossiers 
(p. ex., des pressions sont exercées pour supprimer les vérifications des coûts). 

 
Surveillance du rendement et rapports 
 
Il n’existe pas de cadre de mesure du rendement pour déterminer si le programme est sur la bonne 
voie ou s’il atteint les objectifs. 
 
• La surveillance du rendement du PAM se limite aux activités d’assurance de la qualité touchant 

l’acceptation des munitions fabriquées par les fournisseurs du PAM et aux vérifications des 
coûts auxquelles TPSGC soumet les contrats des fournisseurs. 

• Bien qu’elles soient utiles pour valider les dépenses des entrepreneurs (p. ex., main-d’œuvre 
et matériaux), les vérifications des coûts effectuées par TPSGC ne garantissent pas le caractère 
raisonnable des prix ou d’autres aspects du rendement du programme.  

• Comme il n’y a pas d’objectifs ni de mesures de rendement, pas plus que de mécanismes pour 
faire rapport sur le rendement, il est impossible de tirer des conclusions au sujet de l’atteinte 
des objectifs stratégiques.   

 



Revu par le CS Ex conformément à la Loi sur l'accès à l'information (LAI).  Renseignements NON CLASSIFIÉS. 
 
Évaluation du Programme d’approvisionnement en munitions Rapport final – Décembre 2007 
 

 
 Chef – Service d’examen 28/33 
        Revu par le CS Ex conformément à la Loi sur l'accès à l'information (LAI).  Renseignements NON CLASSIFIÉS. 

Autres questions liées au contrôle de gestion 
 
Aucun énoncé des besoins n’a été élaboré pour justifier l’acquisition de services et d’une capacité 
industrielle en matière de munitions. 
 
• Les contrats d’achat devraient être fondés sur des énoncés des besoins qui soient assez clairs et 

détaillés pour permettre de comprendre le type et la quantité de biens, de services et de capacité 
requis. 

• Les plans des besoins du MDN et des FC se limitent actuellement aux types et aux quantités 
de munitions. 

• Aucun énoncé des besoins n’a été élaboré pour étayer l’acquisition de services auxiliaires 
de munitions auprès des fournisseurs du PAM (p. ex., des activités exercées anciennement 
par le Groupe des matériels, comme le soutien technique, la gestion de la configuration et la 
détermination des sources d’approvisionnement, qui sont passées à l’industrie au fil des ans). 

• En outre, aucun énoncé des besoins n’a été établi pour justifier le niveau de dépenses nécessaire 
pour acquérir une capacité de production nationale (p. ex., la quantité et le type de capacité 
industrielle que l’État souhaite maintenir au-delà des niveaux de production actuels pour 
atteindre les objectifs en matière d’autonomie, de capacité d’appoint et d’état de préparation). 

• Les décideurs devraient être informés si des fonds ministériels destinés à l’achat de munitions 
sont réaffectés à des fonctions de gestion du matériel qui doivent être remplies par l’industrie. 

 
Les dépenses de fonds publics visant à aider les entrepreneurs du PAM n’ont pas toujours été bien 
justifiées et documentées.  
 
• ……………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………. 

 
Une préoccupation que le personnel des achats du MDN/des FC et de TPSGC a exprimée 
à plusieurs reprises concernait la possibilité d’un conflit d’intérêts créé par le fait d’avoir 
engagé le principal fournisseur du PAM comme agent chargé de déterminer les sources 
d’approvisionnement en munitions pour le compte de l’État. 
 
• Au fil des ans, l’État a engagé le principal fournisseur du PAM pour qu’il explore en son 

nom des arrangements en matière d’approvisionnement avec des fournisseurs de munitions 
à l’échelle mondiale. 

• Le personnel des achats s’est dit préoccupé par le conflit d’intérêts qui pourrait exister du fait 
de s’attendre à ce que l’entrepreneur agisse dans l’intérêt de l’État lorsqu’il recommande des 
produits, étant donné qu’il développe lui-même des produits. 
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Relations avec les fournisseurs stratégiques 
 
Les pratiques exemplaires du GC et de l’industrie reconnaissent l’importance de certains des 
éléments moins « quantifiables » de la gestion des achats, en particulier la qualité des relations 
avec les fournisseurs stratégiques. 
 
• De bonnes relations à plus long terme avec les 

fournisseurs sont particulièrement souhaitables 
dans le cas de marchandises critiques, coûteuses et 
dangereuses comme les munitions, afin de garantir 
l’approvisionnement et d’en assurer la cohérence, 
la fiabilité et la rentabilité. 

• De bonnes relations avec les fournisseurs sont établies 
grâce à une attention et à des efforts soutenus de part 
et d’autre. Elles ne sont pas automatiques. 

 
Le climat des relations entre l’État et son principal 
fournisseur de munitions et l’engagement global à 
l’égard du PAM semblent avoir décliner au fil des ans. 
 

• Du côté du gouvernement, nous avons relevé diverses opinions au sujet du PAM (p. ex., appui, 
ambivalence, opposition), certains interrogés étant d’avis que le PAM coûte trop cher et qu’il 
n’assure pas l’optimisation des ressources. 

• Du côté des fournisseurs, l’industrie estimait que le GC ne remplit pas ses obligations 
d’acheteur et que l’absence d’orientation stratégique ne crée pas un environnement propice à 
la réussite industrielle. 

 
Les faiblesses de la conception et de l’exécution du PAM nuisent aux bonnes relations avec les 
fournisseurs stratégiques. 
 

• La responsabilité et la responsabilisation à l’égard des relations avec les fournisseurs du PAM 
ne sont pas définies. 

• L’absence d’orientation stratégique est une source de mécontentement pour les intervenants au 
sein du gouvernement et de l’industrie. 

• Les mauvaises communications entre les partenaires gouvernementaux de l’exécution du 
programme envoient des messages mitigés à l’industrie, ou bien elles exposent le gouvernement 
à la possibilité que les fournisseurs se servent du manque de communication à leur avantage.  

• Les faiblesses des outils contractuels laissent trop de place à l’interprétation et au litige ………  
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………….. 

• Le personnel du programme considère que les hauts dirigeants du GC ne sont pas disposés à 
tenir les fournisseurs du PAM responsables et que les fournisseurs ont été « récompensés » 
d’avoir contourné les processus établis et renvoyé les litiges aux paliers supérieurs du 
gouvernement; l’industrie est donc moins motivée à passer par les voies établies et à traiter 
avec les spécialistes désignés. 

De bonnes relations avec les 
fournisseurs stratégiques peuvent 
offrir de nombreux avantages 
(p. ex., économies, réduction de 
la durée du cycle grâce à une 
meilleure harmonisation des 
processus, innovation grâce à 
la volonté de mettre les idées en 
commun, coopération/moins de 
litiges). À l’inverse, de mauvaises 
relations avec les fournisseurs 
stratégiques peuvent compromettre 
les résultats et la rentabilité. 
 



Revu par le CS Ex conformément à la Loi sur l'accès à l'information (LAI).  Renseignements NON CLASSIFIÉS. 
 
Évaluation du Programme d’approvisionnement en munitions Rapport final – Décembre 2007 
 

 
 Chef – Service d’examen 30/33 
        Revu par le CS Ex conformément à la Loi sur l'accès à l'information (LAI).  Renseignements NON CLASSIFIÉS. 

Pratiques exemplaires 
 
Les pratiques qu’un pays allié utilise pour gérer la relation avec son fournisseur national de 
munitions offrent des possibilités d’améliorer le PAM. 
 

Leçons retenues du Royaume-Uni 
• Des critères de rendement du fournisseur sont intégrés dans le cadre contractuel (p. ex., 

nécessité de tester les prix sur les marchés mondiaux pour déterminer s’ils sont raisonnables). 
• D’autres articles de munitions sont ajoutés aux contrats d’approvisionnement à long terme 

uniquement si le fournisseur réussit à obtenir le contrat initial par le biais d’un processus 
d’appel d’offres (en fonction du coût complet). 

• Un comité de gestion industrie-gouvernement a été formé pour surveiller le rendement 
du programme et faire rapport des progrès aux instances supérieures du gouvernement. 

• Le gouvernement n’a pas pour mission de subventionner l’industrie.  
• Le versement de paiements aux entrepreneurs pour des raisons autres que l’acquisition 

de biens et services ne constitue pas la norme (p. ex., paiements liés à la modernisation de 
l’infrastructure). Si l’on juge qu’un tel « investissement » est dans l’intérêt public, une 
analyse de rentabilisation est alors nécessaire pour justifier l’utilisation de fonds publics, 
et des mécanismes de contrôle sont mis en place afin de garantir que les avantages pour 
le gouvernement sont en fait réalisés et signalés. 

• La gestion des risques a été renforcée grâce à une meilleure compréhension des points 
vulnérables qui existent dans les chaînes d’approvisionnement des entrepreneurs et qui 
sont causés par la dépendance à l’égard des sources étrangères, et grâce à l’élaboration 
de stratégies visant à éliminer les risques perçus.   
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F. AVENIR DU PROGRAMME 
 
 
L’information n’est pas assez complète et objective pour servir de fondement à une décision 
factuelle sur l’avenir du PAM. Malgré les lacunes de l’information, les constatations de l’étude 
soulèvent des préoccupations en ce qui concerne le rendement et la pertinence continue du PAM. 
Parallèlement, l’absence d’orientation dans les domaines de la politique industrielle de défense, 
des plans de capacités de défense et des besoins stratégiques en munitions font obstacle à l’examen 
des options de changement. 
 
………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………… Il faut ………….. retourner à l’essentiel 
et élaborer l’information nécessaire pour appuyer une décision factuelle sur l’avenir du PAM. 
Il s’agirait notamment de déterminer les besoins stratégiques du MDN et des FC en matière de 
munitions et d’examiner les options permettant d’y répondre. Une telle évaluation devrait amener 
à comprendre ce qui arrivera si le gouvernement n’intervient pas. À titre d’exemple, l’industrie a 
peut-être atteint un niveau de développement permettant de satisfaire aux intérêts de l’État grâce 
à des pratiques d’achat et à des arrangements commerciaux traditionnels. Si l’on estime qu’une 
forme quelconque d’intervention gouvernementale demeure nécessaire, son importance stratégique 
devrait être claire et ses avantages (par comparaison à l’absence d’intervention) devraient être 
compris. 
 
S’il est déterminé qu’une politique exigeant une autonomie nationale accrue de l’approvisionnement 
en munitions classiques critiques pour le MDN et les FC demeure souhaitable, et que le maintien 
d’une base industrielle nationale est le moyen le plus rentable de combler une partie ou la totalité de 
ce besoin, il faudra alors améliorer tous les aspects de la conception et de l’exécution du PAM.  
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RECOMMANDATIONS 
 
Approche axée sur la collaboration 
 
Tout effort visant à transformer le PAM exigera la collaboration entre les partenaires de l’exécution 
du programme au sein du gouvernement et de l’industrie.  
 
• Bien que TPSGC assume la responsabilité administrative du PAM, le MDN et les FC doivent 

se montrer proactifs pour régler les questions ayant trait au programme puisque des ressources 
et des résultats de défense sont en jeu. 

• D’autres ministères ayant des intérêts dans le PAM comprennent IC et le MAECI.  
• Le gouvernement du Québec s’y intéresse davantage à titre d’intervenant étant donné sa 

participation ……………………………………………………………………………………… 
………….13. 

 
Évaluation des besoins 
 
Avant de prendre une décision sur l’orientation future du PAM, il faut comprendre clairement les 
besoins stratégiques du MDN et des FC en matière de munitions. 
 
Recommandation. Déterminer les besoins stratégiques du MDN et des FC en matière de 
munitions, de services connexes et de capacité industrielle, y compris quelles capacités spécifiques, 
le cas échéant, doivent être fournies à l’échelle nationale.  
 
Analyse des options  
 
Il faut comprendre les options offertes pour satisfaire aux besoins du MDN et des FC en munitions 
afin d’évaluer la rentabilité et d’étayer une décision opérationnelle sur l’orientation future de la 
stratégie d’acquisition de munitions du MDN et des FC. 
 
• En déterminant les besoins et en analysant les options, il faudrait tenir compte de la nécessité 

d’accroître la vitesse et la souplesse avec lesquelles les besoins de munitions du MDN et des 
FC sont satisfaits dans un contexte de sécurité imprévisible.  

 
Recommandation. Examiner la faisabilité et le coût d’autres solutions visant à répondre aux 
besoins de munitions définis, ainsi que les risques s’y rattachant.  
 
Décision concernant le programme 
 

Recommandation. En fonction d’une évaluation des besoins et des options, élaborer et mettre en 
œuvre une stratégie d’acquisition de munitions adaptée aux conditions et aux besoins actuels.  
 
                                                 
13 ……………………………………………………………………………………..………………………………….  
……………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………… 
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Amélioration du programme 
 
S’il est déterminé qu’une capacité industrielle nationale en matière de munitions est nécessaire 
pour répondre à une partie quelconque des besoins du MDN et des FC en munitions classiques et 
que l’intervention de l’État est requise pour assurer le maintien de cette capacité, il faudra alors 
améliorer tous les aspects de la conception et de l’exécution du PAM.  
 
Recommandations 

Politique. Élaborer un cadre stratégique qui énonce clairement les objectifs, les principes et 
hypothèses du PAM (p. ex., les critères permettant de déterminer quelles capacités doivent être 
maintenues à l’échelle nationale; dans quelle mesure l’industrie sera soumise à la concurrence; 
le cas échéant, les circonstances dans lesquelles le gouvernement subventionnera l’industrie, 
ainsi que la forme et l’étendue des subventions). 

Gouvernance. Clarifier et officialiser, par le biais d’un protocole d’entente, les responsabilités, 
les pouvoirs et la responsabilisation à l’égard du PAM entre les partenaires de l’exécution 
du programme et au sein du MDN et des FC. Il s’agit, entre autres, d’établir clairement 
la responsabilisation à l’égard de l’orientation stratégique et du rendement du programme. 
Il faudrait envisager la répartition actuelle des risques et des compétences ministérielles dans 
la détermination des responsabilités, des pouvoirs et de la responsabilisation. 

Méthode d’achat. Dans la mesure du possible, appliquer les principes et les pratiques de 
la politique d’achat du GC, y compris la sélection de fournisseurs par voie concurrentielle, 
afin d’assurer l’optimisation des ressources dans l’acquisition de munitions classiques. 

Rajustement du PAM. Harmoniser la quantité et le type de capacité industrielle nationale en 
matière de munitions avec les besoins du MDN et des FC, de sorte que ces derniers n’achètent 
pas une capacité industrielle qui dépasse leurs besoins. Dans le prolongement de ce qui précède, 
si l’État souhaite maintenir une capacité industrielle nationale qui dépasse la capacité nécessaire 
pour répondre aux exigences essentielles actuelles (p. ex., une capacité d’appoint), la quantité 
de capacité à acquérir devrait être justifiée par des énoncés des besoins et indiquée séparément 
dans le cadre de l’acquisition de biens et services liés aux munitions. 

Surveillance du rendement et rapports. Établir des mesures de la réussite du programme et 
des mécanismes pour faire rapport de son rendement à la haute direction. La surveillance du 
rendement devrait englober des mécanismes permettant de protéger les biens de l’État placés 
sous le contrôle de l’industrie (p. ex., le CEEM). 

Outils contractuels. Établir des outils contractuels qui assurent la transparence nécessaire 
pour comprendre la nature et l’étendue des biens et services achetés et les coûts connexes. 
Créer des incitatifs contractuels pour favoriser l’amélioration continue et les gains d’efficience 
des entrepreneurs. Inclure des dispositions qui permettent à l’État d’avoir accès aux dossiers 
et aux installations des entrepreneurs dans une mesure correspondant à ses intérêts. 
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ANNEXE A – PLAN D’ACTION DE LA DIRECTION 
 
No Recommandation du CS Ex BPR Mesure de la direction Échéance 

1. Évaluation des besoins. 
Déterminer les besoins 
stratégiques du MDN et des FC 
en matière de munitions, de 
services connexes et de capacité 
industrielle, y compris quelles 
capacités spécifiques, le cas 
échéant, doivent être fournies 
à l’échelle nationale. 

SMA(Mat)/ 
CEM SMA(Mat) 

En sa qualité de coprésident du 
Conseil des munitions, le CEM du 
SMA(Mat) surveillera la tenue d’une 
étude ministérielle d’évaluation des 
besoins du PAM. Cette étude sera 
entreprise par un groupe de travail 
du PAM réunissant les organisations 
de N1 pertinentes. Le DGPII a 
accepté d’organiser une rencontre 
initiale du groupe de travail en 
janvier 2008 pour faciliter la 
discussion des paramètres de l’étude 
et de la composition de base de 
l’équipe. Le groupe de travail sera 
guidé et supervisé par le Conseil des 
munitions, qui compte également des 
membres clés de N1. L’évaluation 
des besoins et les recommandations 
connexes seront examinées de 
concert avec le VCEMD et devront 
probablement parvenir au CGD aux 
fins de décision.  

L’échéance pour 
transmettre 
l’évaluation des 
besoins et les 
recommandations 
au VCEMD est 
novembre 2008. 
Un aperçu provisoire 
des principales 
questions et 
recommandations 
préliminaires seront 
produits d’ici juin 
2008, en prévision 
de la nécessité 
d’amorcer des 
discussions d’ordre 
juridique avec au 
moins un fournisseur 
du PAM.  

2. Analyse des options. Examiner 
la faisabilité et le coût d’autres 
solutions visant à répondre aux 
besoins de munitions définis, 
ainsi que les risques s’y 
rattachant. 

SMA(Mat)/ 
CEM SMA(Mat) 

Selon les résultats de l’évaluation 
des besoins, et les décisions 
ministérielles prises en conséquence, 
le groupe de travail du PAM 
entreprendra une analyse des options 
sous la supervision du Conseil des 
munitions.  

La date 
d’achèvement 
dépend des décisions 
découlant de 
l’évaluation des 
besoins.  

3. Décision concernant 
le programme. En fonction 
d’une évaluation des besoins 
et des options, élaborer et 
mettre en œuvre une stratégie 
d’acquisition de munitions 
adaptée aux conditions et aux 
besoins actuels. 

SMA(Mat)/ 
DGGPET, DGPII 

Selon les résultats de l’analyse des 
options, et les décisions ministérielles 
prises en conséquence, le SMA(Mat) 
demandera au DGGPET d’élaborer 
les révisions internes à apporter au 
programme de munitions. Le DGPII 
sera chargé d’entamer les discussions 
nécessaires avec les intervenants 
externes; le contenu de ces 
discussions dépendra des décisions 
ministérielles prises par suite de 
l’analyse des options. Le Conseil 
des munitions fournira conseils et 
soutien. 

À noter que ce travail exigera 
l’accord et l’appui de TPSGC et  
peut-être d’IC.  

La date 
d’achèvement 
dépend de la phase 
précédente du 
travail.  



Revu par le CS Ex conformément à la Loi sur l'accès à l'information (LAI).  Renseignements NON CLASSIFIÉS. 
 
Évaluation du Programme d’approvisionnement en munitions Rapport final – Décembre 2007 
 
 ANNEXE A 
 

 
 Chef – Service d’examen A-2/3 
        Revu par le CS Ex conformément à la Loi sur l'accès à l'information (LAI).  Renseignements NON CLASSIFIÉS. 

No Recommandation du CS Ex BPR Mesure de la direction Échéance 

4. Politique. Élaborer un cadre 
stratégique qui énonce 
clairement les objectifs, les 
principes et les hypothèses 
du PAM (p. ex., les critères 
permettant de déterminer 
quelles capacités doivent être 
maintenues à l’échelle nationale; 
dans quelle mesure l’industrie 
sera soumise à la concurrence; 
le cas échéant, les circonstances 
dans lesquelles le gouvernement 
subventionnera l’industrie, ainsi 
que la forme et l’étendue des 
subventions).  

SMA(Mat)/ 
DGGPET, DGPII 

Dans le cadre de l’élaboration du programme, 
le DGGPET dirigera l’élaboration des 
fondements de la politique ministérielle, avec 
l’appui du DGPII, du DGSMCA et du Conseil 
des munitions. Le DGPII dirigera les 
discussions sur la politique avec les 
intervenants externes, afin de mettre en œuvre 
les décisions prises par le Ministère à la suite 
de l’analyse des options. 

À noter que ce travail exigera l’accord et 
l’appui de TPSGC et peut-être d’IC. 

Les décisions prises à la recommandation no 3 
détermineront les activités spécifiques.  

La date 
d’achèvement 
dépend de 
la phase 
précédente 
du travail.  

5. Gouvernance. Clarifier et 
officialiser, par le biais d’un 
protocole d’entente, les 
responsabilités, les pouvoirs et 
la responsabilisation à l’égard 
du PAM entre les partenaires de 
l’exécution du programme et au 
sein du MDN/des FC. Il s’agit, 
entre autres, d’établir clairement 
la responsabilisation à l’égard de 
l’orientation stratégique et du 
rendement du programme. Il 
faudrait envisager la répartition 
actuelle des risques et des 
compétences ministérielles 
dans la détermination des 
responsabilités, des pouvoirs et 
de la responsabilisation.  

SMA(Mat)/ 
CEM SMA(Mat) 

En sa qualité de coprésident du Conseil des 
munitions, le CEM du SMA(Mat) surveillera 
l’établissement d’un cadre approprié de 
gouvernance ministérielle. Le groupe de 
travail du PAM entreprendra les consultations 
et analyses nécessaires. 

À noter que ce travail exigera l’accord et 
l’appui de TPSGC et peut-être d’IC. 

Les décisions prises à la recommandation no 3 
détermineront les activités spécifiques. 

La date 
d’achèvement 
dépend des 
phases 
précédentes 
du travail.  

6. Méthode d’achat. Dans la 
mesure du possible, appliquer 
les principes et les pratiques 
de la politique d’achat du GC, 
y compris la sélection de 
fournisseurs par voie 
concurrentielle, afin d’assurer 
l’optimisation des ressources 
dans l’acquisition de munitions 
classiques.  

SMA(Mat)/ 
DGGPET, DGPII 

Dans le cadre de l’élaboration du programme, 
le DGGPET et le DGPII travailleront au sein 
du groupe de travail du PAM pour élaborer 
la méthode d’achat approuvée, avec l’appui, 
le cas échéant, du Conseil des munitions. 
Le groupe de travail du PAM sera également 
propice aux consultations et analyses 
nécessaires. À noter que ce travail exigera 
l’accord et l’appui de TPSGC et peut-être 
d’IC.   

Les décisions prises à la recommandation no 3 
détermineront les activités spécifiques.  

La date 
d’achèvement 
dépend des 
phases 
précédentes 
du travail.  
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No Recommandation du CS Ex BPR Mesure de la direction Échéance 

7. Rajustement du PAM. 
Harmoniser la quantité et le type 
de capacité industrielle nationale 
en matière de munitions avec les 
besoins du MDN et des FC, de 
sorte que ces derniers n’achètent 
pas une capacité industrielle qui 
dépasse leurs besoins. Dans le 
prolongement de ce qui précède, 
si l’État souhaite maintenir une 
capacité industrielle nationale 
qui dépasse la capacité 
nécessaire pour répondre aux 
exigences essentielles actuelles 
(p. ex., une capacité d’appoint), 
la quantité de capacité à acquérir 
devrait être justifiée par des 
énoncés des besoins et indiquée 
séparément dans le cadre de 
l’acquisition de biens et services 
liés aux munitions.  

SMA(Mat)/ 
DGGPET, DGPII 

Dans le cadre de l’élaboration du programme, 
le DGGPET et le DGPII assureront 
l’harmonisation entre la taille du PAM et les 
besoins. Le groupe de travail du PAM offrira 
un cadre opérationnel pour les consultations 
et analyses nécessaires.  

À noter que ce travail exigera l’accord et 
l’appui de TPSGC et peut-être d’IC.  

Les décisions prises à la recommandation no 3 
détermineront les activités spécifiques.  

 

La date 
d’achèvement 
dépend des 
phases 
précédentes 
du travail.  

8. Surveillance du rendement et 
rapports. Établir des mesures 
de la réussite du programme 
et des mécanismes pour faire 
rapport de son rendement à la 
haute direction. La surveillance 
du rendement devrait englober 
des mécanismes permettant 
de protéger les biens de l’État 
placés sous le contrôle de 
l’industrie (p. ex., le CEEM).  

SMA(Mat)/ 
SCEM SMA(Mat) 

La surveillance du rendement du PAM et 
l’établissement des rapports connexes 
seront intégrés dans le cadre de gestion 
du rendement du Groupe des matériels. Le 
DIPGM, qui est responsable de cette tâche, 
collaborera avec le DGGPET afin de définir 
les mesures pertinentes et d’assurer la 
présentation de rapports réguliers à la fois 
au SMA(Mat) et, par l’entremise du CEM 
du SMA(Mat), au Conseil des munitions. 

Les décisions prises à la recommandation no 3 
détermineront les activités spécifiques. 

La date 
d’achèvement 
dépend des 
phases 
précédentes 
du travail.  

9. Outils contractuels. Établir des 
outils contractuels qui assurent 
la transparence nécessaire pour 
comprendre la nature et 
l’étendue des biens et services 
achetés et les coûts connexes. 
Créer des incitatifs contractuels 
pour favoriser l’amélioration 
continue et les gains d’efficience 
des entrepreneurs. Inclure des 
dispositions qui permettent à 
l’État d’avoir accès aux dossiers 
et aux installations des 
entrepreneurs dans une mesure 
correspondant à ses intérêts. 

SMA(Mat)/ 
DGGPET 

Dans le cadre de l’exécution du programme, 
le DGGPET collaborera avec TPSGC afin de 
veiller à ce que les outils contractuels soient 
conformes à la politique gouvernementale.  

Les décisions prises à la recommandation no 3 
détermineront les activités spécifiques. 

La date 
d’achèvement 
dépend des 
phases 
précédentes 
du travail.  
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ANNEXE B – APERÇU DES FOURNISSEURS DE MUNITIONS DU PAM 
 

Compagnie Aperçu 

SNC Technologies Inc. 
(SNC TEC) 

• Principal fournisseur de munitions classiques du MDN et des FC. 

• Société formée par la privatisation des Arsenaux canadiens Limitée (ACL) et 
l’acquisition de plus petites entités privées (p. ex., IVI). 

• Filiale du Groupe SNC-Lavalin Inc. (fournisseur mondial de services d’ingénierie 
et de construction dont le siège social est situé au Québec)14. 

• Entreprise de chargement, d’assemblage et d’empaquetage qui produit des 
munitions de petit, moyen et gros calibres pour les forces militaires et policières.  

• Les autres activités comprennent la R & D, la fourniture de produits et services 
auxiliaires ainsi que la gestion du CEEM Nicolet, centre d’entraînement et 
d’essais de munitions (dont les activités ont été imparties à SNC TEC en 1998). 

• A acquis les actifs d’EXPRO TEC Inc. en 2001. 

• ……………………………………………………………………………………… 
…………………………… 

• ……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 

• ……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 
………. 

SNC EXPRO TEC 
(Division de SNC TEC) 

• Produit des explosifs et des propulsifs à usage militaire et sportif et pour le secteur 
de l’automobile (l’un des deux producteurs du genre en Amérique du Nord). 

• ……………………… et filiale à 100 % de SNC TEC (SNC TEC a acquis les 
actifs d’EXPRO TEC en 2001 après la faillite de cette dernière). 

• ………………………………………………………………………………………  
……………………………………………………………………………………… 
………………… 

• ……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 
……………………………… 

• ……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………… 

                                                 
14 La société SNC TEC a été achetée par la General Dynamics Corporation après la fin de l’étude du CS Ex. 
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Compagnie (suite) Aperçu (suite) 

IMT Corporation  • Installation de forgeage et d’usinage sur mesure desservant les marchés 
commerciaux et de la défense. 

• ……………………….. de SNC TEC pour les pièces métalliques de projectiles 
de gros calibre. 

Bristol Aerospace 
Limited (BAL) 

• Division de la Magellan Aerospace Corporation. 
• Produits des systèmes de roquettes. 
• Le MDN et les FC ont cessé d’acheter la CRV-7 en 1992 en raison d’un excédent 

de stock. 
• L’État entretient avec la compagnie des relations continues qui découlent de 

l’octroi à BAL d’une licence pour la technologie de la CRV-7 de l’État. 
• Il s’agit d’une société à exploitation diversifiée qui œuvre dans le domaine de 

l’aérospatiale ……………………………………………………………………….  
……….. 
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ANNEXE C – CHRONOLOGIE DES ÉVÉNEMENTS CLÉS DU PAM 
 

Période Événement 

De la fin des années 1800 
au milieu des années 1960 

Installations de munitions appartenant à l’État et exploitées par l’État, auxquelles 
s’ajoutaient des fournisseurs privés.  

1945 Usines gouvernementales constituées en société d’État baptisée Arsenaux canadiens 
Limitée.  

Du milieu des années 1960 
au milieu des années 1980 

Privatisation des installations de munitions appartenant à l’État. 

1978 Décision du Cabinet visant à établir le PAM pour les munitions classiques. 

Du milieu des années 1980 
à nos jours 

Rationalisation et modernisation des installations de production du PAM. 

Du milieu des années 1990 
à nos jours 

Expansion du principal fournisseur de munitions sur les marchés mondiaux. 

1991 ………………………………………………………………………………………..  
……………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………….. 

1993 
 

1993 
 

1994 

……………………………………………………………………………………….. 
………………………………. 

Un seul arrangement global est adopté pour remplacer de multiples contrats d’achat 
autonomes avec le principal fournisseur du PAM. 

……………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………….. 
…………. 

1998 Le gouvernement impartit à SNC TEC la gestion de la fonction de mise à l’essai 
(CEEM Nicolet). 

2000 Le producteur d’explosifs et de propulsifs du PAM (EXPRO TEC) est mis sous 
séquestre. 

2001 SNC TEC acquiert les actifs d’EXPRO TEC. 

2001 ……………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………….. 
……………………... 

Mai 2005 ……………………………………………………………………………………….. 
………………………………………………………… 
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ANNEXE D – MODÈLE LOGIQUE DU PROGRAMME 
D’APPROVISIONNEMENT EN MUNITIONS 

 

 
 
 
 
Le PAM est illustré dans le contexte du Programme d’achat de munitions du MDN et des FC. 

 

Maintien d’une capacité industrielle

Stratégie d’acquisition de munitions en 3 volets

Achat et stockage Recours aux alliés

Achats
au pays

•Mise sur pied de forces opérationnelles
•Déployabilité

Achats 
à l’étranger Programme d’approvisionnement

en munitions 

Munitions appropriées en quantité voulue, 
au bon moment, au bon endroit et au juste 
prix 

Activités du PAM : 
•Désigner les fournisseurs canadiens privilégiés 
•Établir des programmes de production à long terme 
•Transférer la technologie et la R & D à l’industrie  
•Offrir une aide limitée pour moderniser les installations 
•Offrir une aide à l’exportation

•Capacité de production nationale
•Centre d’excellence 

Principaux résultats :
• Autosuffisance / source d’approvisionnement
garantie pour les munitions à usage élevé 

• Souveraineté accrue de l’approvisionnement
en munitions 

Résultats secondaires :
•Base industrielle solide et économiquement viable
•Économies pour le gouvernement grâce 
à l’amélioration de la productivité industrielle 

•Retombées industrielles 

Fournir aux FC les munitions requises de façon économique

Détermination des résultats futurs en matière
de défense et de sécurité

Activités d’achat générales :  
• Validation des besoins 
• Élaboration et planification de la stratégie d’achat
• Conception et ingénierie 
• Appel de propositions et sélection
• Négociation et attribution des contrats
• Administration et gestion des contrats
• Gestion des relations stratégiques
• Essai et évaluation / assurance de la qualité
• Acceptation 
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Lien avec les extrants 
et les résultats 

de défense 
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finals 

• Plans d’achat 
• Conception / spécifications 
• Contrats d’approvisionnement, etc. 
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Munitions appropriées en quantité voulue, 
au bon moment, au bon endroit et au juste 
prix 

Activités du PAM : 
•Désigner les fournisseurs canadiens privilégiés 
•Établir des programmes de production à long terme 
•Transférer la technologie et la R & D à l’industrie  
•Offrir une aide limitée pour moderniser les installations 
•Offrir une aide à l’exportation

•Capacité de production nationale
•Centre d’excellence 

Principaux résultats :
• Autosuffisance / source d’approvisionnement
garantie pour les munitions à usage élevé 

• Autonomie accrue de l’approvisionnement
en munitions 

Résultats secondaires :
•Base industrielle solide et économiquement viable
•Économies pour le gouvernement grâce 
à l’amélioration de la productivité industrielle 

•Retombées industrielles 

Fournir aux FC les munitions requises de façon rentable

Détermination des résultats futurs en matière
de défense et de sécurité

Activités d’achat générales :  
• Validation des besoins 
• Élaboration et planification de la stratégie d’achat
• Conception et ingénierie 
• Appel de propositions et sélection
• Négociation et attribution des contrats
• Administration et gestion des contrats
• Gestion des relations stratégiques
• Essai et évaluation / assurance de la qualité
• Acceptation 
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intermédiaires 
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• Contrats d’approvisionnement, etc. 


	LISTE D’ABRÉVIATIONS 
	 
	SOMMAIRE DES RÉSULTATS 
	Introduction 
	Principales observations et constatations 
	Recommandations 
	INTRODUCTION 
	Contexte 
	Objet et portée de l’étude 
	Méthodologie et limites 

	 PROFIL DU PROGRAMME 
	Contexte 
	Raison d’être du programme et résultats prévus 
	 
	Logique et activités du programme 
	Organisation et gouvernance du programme 

	 CONSTATATIONS ET CONCLUSIONS DÉTAILLÉES 
	A. PERTINENCE DU PROGRAMME 
	 B. RENDEMENT DU PROGRAMME (OBTENTION DES RÉSULTATS) 
	 C. OPTIMISATION DES RESSOURCES 
	 D. AUTRES SOLUTIONS (RENTABILITÉ DU PROGRAMME) 
	 E. AMÉLIORATION DU PROGRAMME 
	Leçons retenues du Royaume-Uni 

	 F. AVENIR DU PROGRAMME 

	 RECOMMANDATIONS 
	ANNEXE A – PLAN D’ACTION DE LA DIRECTION 
	ANNEXE B – APERÇU DES FOURNISSEURS DE MUNITIONS DU PAM 
	Aperçu
	Aperçu (suite)


	 
	ANNEXE C – CHRONOLOGIE DES ÉVÉNEMENTS CLÉS DU PAM 
	ANNEXE D – MODÈLE LOGIQUE DU PROGRAMME D’APPROVISIONNEMENT EN MUNITIONS 


